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PRESIDENCE DE M . ROLAND HUGUET,

vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M . le président . La séance est ouverte.

_ 1 _

INFRACTIONS EN MATIERE DE RADIODIFFUSION
ET DE TELEVISION

Communication relative à la désignation
d'une commission mixte paritaire.

M . le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre la
lettre suivante :

a Paris, le 23 juin 1978.
« Monsieur le président,

« Conformément à l ' article 45, alinéa 2, de la Constitution,
j'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai décidé de
provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée
de proposer un texte sur :es dispositions restant en discussion
du projet de loi complétant la loi n" 74. 696 du 7 août 1974
relative à la radiodiffusion et à la télévision.

« Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence,
inviter l'Assemblée nationale à désigner ses représentants à cet
organisme.

« J'adresse ce jour à M . le président du Sénat une demande
tendant aux mêmes fins.

« Veuillez agréer, monsieur le président, l 'assurance de ma
haute considération .D

Cette communication a été notifiée à M. le président de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

Les candidatures devront parvenir à la présidence aujourd'hui,
lundi 26 juin 1978, avant seize heures.

A l'expiration de ce délai, elles seront affichées.

Si le nombre des candidats n'est pas supérieur au nombre
de sièges à pourvoir, la nomination prendra effet immédiatement.

Dans le cas contraire, elle aura lieu par scrutin.

-2-

BREVETS D'INVENTION

Transmission et discussion du texte
de la commission mixte paritaire.

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre la
lettre suivante :

«Paris, le 23 juin 1978.

e Conformément aux dispositions de l'article 45, alinéa 3,
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous demander de soumettre
à l'Assemblée nationale, pour approbation, le texte proposé par
la commission mixte paritaire sur les dispositions restant en
discussion de la proposition de loi modifiant et complétant la
loi n" 68-1 du 2 janvier 1968 tendant à valoriser l'activité
inventive et à modifier le régime des brevets d'invention .»

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion des
conclusions du rapport de la commission mixte paritaire (n" 406).

La parole est à M. Claude Martin, rapporteur de la commission
mixte paritaire.

M. Claude Martin, rapporteur . Monsieur le secrétaire d ' Etat
chargé de la petite et moyenne industrie, mesdames, messieurs,
le texte de la commission mixte paritaire qui vous est maintenant
soumis a été élaboré à la suite d'une très longue réunion.

C'est un texte de compromis et comme tel il n'est peut-être
pas de nature à provoquer l'enthousiasme. Du reste, le droit des
brevets d'invention, matière austère, il faut le reconnaître, ne
porte guère à des débordements.

La proposition de loi'du président Foyer a donné lieu à une
procédure qui s'est étalée sur une année : voici un an, en effet,
que la commission de la production et des échanges en a
commencé l'examen. Il est maintenant souhaitable de mettre
fin aux navettes entre les deux assemblées.

C'est pourquoi je vous demanderai d'adopter le texte de la
commission mixte paritaire.
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Néanmoins, à titre presque personnel, et plus en ma qualité
de rapporteur de la commission de la production et des échanges
que de la commission mixte paritaire, qu' il me soit permis de
formuler quelques regrets.

Ces regrets portent spécialement sur deux points.

D'abord, le texte adopté par la commission mixte paritaire
aboutit à rendre tous les tribunaux de grande instance compé-
tents en matière de brevets . Ce résultat ne paraît pas heureux.
Il est en retrait per rapport à la loi de 1968 alors que la
logique de l'harmonisation européenne, entreprise depuis lors,
de même que l'intérêt des justiciables, auraient dû tendre, au
conts ire, à limiter le nombre des tribunaux compétents, compte
tenu de la technicité et de la difficulté des sujets à traiter
lors des procès relatifs à la propriété industrielle.

Tel était d'ailleurs le souhait de M. le président Foyer, de
la commission de la production et des échanges . de son rappor-
teur, et du Gouvernement lui-même. C'était également celui
qu'avait exprimé l'Assemblée nationale par ses votes lors des
précédentes lectures.

Mon second regret a trait à l'indispensable incitation à inventer
que devrait contenir une loi moderne sur les brevets . Certes,
nous avons amélioré la situation des inventeurs salariés, auieurs,
actuellement, de la plupart des inventions importantes, mais je
crains que l'incitation à faire breveter leurs inventions ne soit
pas en .̂ore suffisante dans le texte que nous allons adopter.
Elle reste encore inférieure à ce qu'elle est chez nos principaux
concurrents, en particulier en Allemagne, et même dans la
nouvelle loi anglaise.

Espérons que les conventions collectives et les accords d 'en-
'reprise marqueront un progrès dans cette voie.

A cet égard, je tiens à signaler que le texte figurant dans le
rapport de la commission mixte paritaire pour l'article 4 de la
loi du 2 janvier 1968, relatif au droit moral des inventeurs, ne
me parait pas conforme au souhait réel de la commission . Je ne
crois pas trahir les intentions de celle-ci en vous disant qu'une
rédaction plus simple et plus claire serait préférable.

Au lieu de e L'inventeur, salarié ou non, a le droit d'être
mentionné comme tel dans le brevet ; il peut également s'opposer
à cette mention », il vaudrait mieux inscrire les dispositions
suivantes : a L'inventeur, salarié ou non, est mentionné comme
tel dans le brevet ; il peut également s'opposer à cette mention . n

Sous réserve de ces deux observations, je demande à l'Assem-
blée nationale d'adopter le texte de la commission mixte paritaire.

M. le président. Personne ne demande la parole dans la
discussion générale ? . ..

La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'industrie, chargé de la petite et moyenne industrie.

M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat. Monsieur le pré-
sident, mesdames, messieurs, le Gouvernement accepte les
conclusions de la commission mixte paritaire, sous réserve de
l'amendement qu'il a déposé à l'article 38.

En outre, il accepte l'amendement n° 2 présenté par M . de
Branche, relatif au droit des inventeurs salariés.

M. le président. Je donne lecture du texte de la commission
mixte paritaire :

TITRE I''

DISPOSITIONS GENERALES

e Art . 1°' A . — I et II —	 Conformes	

« III . — Il est ajouté à la loi précitée un article 1" ter ainsi
rédigé :

e Art . 1" ter. — Si l'inventeur est un salarié, le droit au
titre de propriété industrielle, à défaut de stipulation contrac-
tuelle plus favorable au salarié, est défini selon les dispositions
ci-après :

e 1 . Les inventions faites par le salarié dans l'exécution,
soit d'un contrat de travail comportant une mission inventive
qui correspond à ses fonctions effectives, soit d'études et de
recherches qui lui sont explicitement confiées, appartiennent
à l'employeur . Les conditions dans lesquelles le salarié, auteur
d'une telle invention, peut bénéficier d'une rémunération sup-
plémentaire sont déterminées par les conventions collectives,
les accords d'entreprise et les contrats individuels de travail .

e 2 . Toutes les autres inventions appartiennent au salarié.
Toutefois, lorsqu'une invention est faite par un salarié soit
dans le cours de l'exécution de ses fonctions, soit dans le domaine
des activités de l'entreprise, soit par la connaissance ou l'utili-
sation de techniques ou de moyens spécifiques à l'entreprise ou
de données procurées par elle, l'employeur a le droit dans des
conditions et délais fixés par décret en Conseil d'Etat., de se
faire attribuer la propriété ou la jouissance de tout ou partie
des droits attachés au brevet protégeant l'invention de son
salarié . Le salarié doit en obtenir un juste prix qui, à défaut
d'accord entre les parties, est fixé par la commission de conci-
liation instituée par l'article 68 bis ou par le tribunal de grande
instance ; ceux-ci prendront en considération tous éléments qui
pourront leur être fournis notamment par l'employeur et par
le salarié pote' calculer le juste prix tant en fonction des apports
initiaux de l'un et de l'autre que de l'utilité industrielle et
commerciale de l'invention.

« 3 . Le salarié auteur d'une invention en informe son
employeur qui en accuse réception selon des modalités et des
délais fixés par décret.

« Le salarié et l'employeur doivent se communiquer tous ren-
seignements utiles sur l'invention en cause . Ils doivent s'abstenir
de toute divulgation de natu re à compromettre en tout ou en
partie l'exercice des droits conférés par la présente loi.

« Tout accord entre le salarié et son employeur ayant pour
objet une invention de salarié doit, à peine de nullité, être
constaté par écrit.

« 4 . Les modalités d'application du présent article seront
fixées par décret en Conseil d'Etat.

« 5. Les dispositions du présent article sont également
applicables aux agents de l'Etat, des collectivités publiques, des
établissements publics ainsi que de toutes personnes morales de
droit public selon des mortalités qui seront fixées par décret en
Conseil d'Etat . »

a IV. — L'article 4 de de la loi précitée est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Art. 4. — L'inventeur, salarié ou non, a le droit d'être
mentionné comme tel dans le brevet ; il peut également s'oppo-
ser à cette mention . v

TITRE II

DELIVRANCE DES BREVETS

TITRE III

DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AU BREVET

« Art . 17 . — Au premier alinéa, in fine, de l'article 33 de la
loi précitée, les mots : s de manière à satisfaire aux besoins du
marché », sont remplacés par les mots : a de manière sérieuse
et effective s .

TITRE IV

DU BREVET COMME OBJET DE PROPRIETE

e Art. 21 . — L'article 42 de la loi précitée est abrogé et
remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 42 . — 1. La copropriété d'une demande de brevet
ou d'un brevet est régie par les dispositions suivantes :

« a) Chacun des copropriétaires peut exploiter l'invention à
son profit, sauf à indemniser équitablement les autres copro-
priétaires qui n'exploitent pas personnellement l'invention ou
qui n'ont pas concédé de licence d'exploitation . A défaut d'accord
amiable, cette indemnité est fixée par le tribunal de grande
instance ;

« b) Chacun des copropriétaires peut agir en contrefaçon
à son seul profit. Le copropriétaire qui agit en contrefaçon
doit notifier l'assignation délivrée aux autres copropriétaires ;
Il est sursis à statuer sur l'action, tant qu'il n'est pas justifié
de cette notification ;
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recours formés contre les décrets, arrêtés et autres décisions
de nature administrative du ministre chargé de la propriété
industrielle, qui relèvent de la juridiction administrative.

« Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle au
recours à l'arbitrage, dans les conditions prévues aux articles
2059 et 2060 du code civil.

« 2 . La cour d'appel de Paris connaît directement des
recours formés contre les décisions du directeur de l'institut
national de la propriété industrielle prises en application de la
présente loi, ainsi que des recours en restauration prévus aux
articles 20 bis et 48. Toutefois, le directeur de l'institut national
de la propriété industrielle est habilité à statuer sur les retours
en restauration lorsque l'erreur dans le taux des taxes, l'erreur
de l'administation ou le décès du propriétaire du brevet sont
invoqués à titre d 'excuse légitime . Nonobstant l'expiration des
délais prévus aux articles 20 bis et 48, la cour d'appel, saisie
d ' un recours contre une décision du directeur de l'institut natio-
nal de la propriété industrielle ayant rejeté une action en res-
tauration, peut connaître des autres excuses susceptibles d'être
invoquées par le demandeur. »

« Art . 38 bis,— Il est ajouté à la loi précitée un ar! :- le 68 bis
ainsi rédigé :

« Art . 68 bis. — Si l'une des parties le demande, toute contes-
tation portant sur l'application de l'article 1" ter de la présente
loi sera soumise à une commission paritaire de conciliation
(employeurs, salariés) présidée par un magistrat de l'ordre judi-
ciaire dont la voix sera prépondérante en cas de partage.

t Dans les six mois de sa saisine, cette commission créée
auprès de l'institut national de la propriété industrielle, formule
une proposition de conciliation ; celle-ci vaut accord entre les
parties, si, dans le mois de sa notification, l'une d'elles n'a pas
saisi le tribunal de grande instance compétent statuant en
chambre du conseil . Cet accord peut être rendu exécutoire
par ordonnance du président du tribunal de grande instance
saisi sur simple requête, par la partie la plus diligente.

s Les parties pourront se présenter elles-mêmes devant la
commission et se faire assister ou représenter par une personne
de leur choix ..

« La commission pourra se faire assister d'experts qu'elle
désignera pour chaque affaire.

« Les modalités d'application du présent article, qui pourront
comporter des dispositions particulières pour les 'agents visés
au dernier alinéa de l'article 1 ter de la présente loi, seront
fixées par décret en Conseil d'Etat, publié avant le 1" jan-
vier 1979, après consultation des organisations professionnelles
et syndicales intéressées . »

« Art . 42 . — La loi n" 68.1 du 2 janvier 1968 modifiée et
complétée par les dispositions des articles qui précèdent prend
le titre de « Loi sur les brevets d'invention. s

Conformément à l 'article 113, alinéa 3, du règlement, je vais
appeler l'Assemblée à statuer d'abord sur les amendements.

M. de Branche a présenté un amendement n" 2, distribué
avec l'accord du Gouvernement, ainsi rédigé : '

s Dans le texte proposé pour l'article 4 de la loi n" 68-1
du 2 janvier 1968, substituer aux mots : « a le droit d'être
mentionné », les mots : « est mentionné ».

La parole est à M. de Branche.

M. René de Branche. Mon amendement a pour objet de
rectifier ce qui paraît être une inadvertance, de caractère rédac-
tionnel, de la commission mixte paritaire.

En effet, la loi du 2 janvier 1968 offrait aux salariés . auteurs
d 'une invention, la possibilité de faire mentionner leur nom
comme tels lors du dépôt d ' un brevet : mais nombre d'entre eux,
ignorant cette faculté n'en faisaient pas usage.

C'est pourquoi la commission de la production et des échanges,
souhaitant inverser le processus, avait proposé que le nom du
salarié, auteur d'une invention, serait mentionné comme tel
dans le brevet, à moins qu'il ne s'y oppose expressément.

Or le Sénat a supprimé cette disposition en deuxième lecture.
A mon avis, il est indispensable de la rétablir . Il serait opportun
de substituer, dans le texte proposé par la commission mixte
paritaire pour l'article 4 de la loi de 1968, aux mots : s L'inven-
teur, salarié ou non, a le droit d'être mentionné comme tel dans
le brevet », les mots : « L'inventeur, salarié ou non, est men-
tionné comme tel dans le brevet s.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

• c) Chacun des copropriétaires peut concéder à un tiers
une licence d'exploitation non exclusive à son profit, sauf à
indemniser équitablement les auges copropriétaires qui n'exploi-
tent pas personnellement l'invention ou qui n'ont pas concédé
de licence d'exploitation . A défaut d'accord amiable, cette indem-
nité est fixée par le tribunal de grande instance.

s Toutefois, le projet de concession doit être notifié aux
autres copropriétaires accompagné d'une offre de cession de
la quote-part à un prix déterminé.

s Dans un délai de trois mois suivant cette notification, l'un
quelconque des autres copropriétaires peut s'opposer à la conces-
sion de licence à la condition d'acquérir la quote-part de celui
qui désire accorder- la licence.

« A défaut. d'accord clans le délai prévu à l'alinéa précédent,
le prix est fixé par le tribunal de grande instance, Les parties
disposent d'un délai d'un mois à compter de la notification du
jugement ou, en cas d'appel, de l'arrêt, pour renoncer à la
concession de la licence ou à l'achat de la part de copropriété
sans préjudice des dommages-intérêts qui peuvent être dus ; les
dépens sont à 1a charge de la partie qui renonce ;

• c bis) Une licence d'exploitation exclusive ne peut êt re
accordée qu'avec l'accord de tous les copropriétaires ou par
autorisation de justice ;

s d) Chaque copropriétaire peut, à tout moment, céder sa
quote-part . Les copropriétaires disposent d 'un droit de préemp-
tion pendant un délai de trois mois à compter de la notification
du projet de cession . A défaut d'accord sur le prix, celui-ci est
fixé par le tribunal de grande instance. Les parties disposent
d'un délai d'un mois à compter de la notification du jugement,
ou, en cas d'appel, de l'arrêt, pour renoncer à la vente ou à
l'achat de la part de copropriété sans préjudice des dommages-
intérêts qui peuvent être dus ; les dépens sont à la charge de
la partit qui renonce.

« 2 . Les articles 815 et suivants, les articles 1873-1 et sui-
vants ainsi que les articles 883 et suivants du code civil ne sont
pas applicables à la copropriété d'une demande de brevet ou
d'un brevet.

« 3 . Le copropriétaire d'une demande de brevet ou d ' un
brevet peut notifier aux autres copropriétaires qu'il abandonne
à Ieur profit sa quote-part. A compter de l'inscription de cet
abandon au registre national des brevets ou lorsqu'il s'agit d ' une
demande de brevet non encore publiée, à compter de sa noti-
fication à l'institut national de la propriété industrielle, ledit
copropriétaire est déchargé de toutes obligations à l'égard des
autres copropriétaires ; ceux-ci se répartissent la quote-part
abandonnée à proportion de leurs droits dans la copropriété,
sauf conv ention contraire.

« 4 . Les dispositions du présent article s'appliquent en
l'absence de stipulations contraires.

a Les copropriétaires peuvent y déroger à tout moment par
un règlement de copropriété.

TITRE V

EXTINCTION ET NULLITE DU BREVET

TITRE VI

DE LA CONTREFAÇON ET DES SANCTIONS

TITRE VII

DU CERTIFICAT D'ADDITION

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

TITRE VIII

DISPOSITIONS DIVERSES

t Art . 38. — L'alinéa 68 de la loi précité est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Art . 68 . — 1. L'ensemble du contentieux né de la pré-
sente loi est attribué aux tribunaux de grande instance et aux
cours d'appel auxquelles ils sont rattachés, à l'exception des
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M. Claude Martin, rapporteur . Non seulement j'accepte l'amen-
dement que M . de Branche vient de défendre, mais je le remer-
cie même de l'avoir déposé et je suis reconnaissant au Gouver-
nement de l'avoir accepté.

En effet, cet amendement répond parfaitement aux préoccu-
pations exprimées en deuxième lecture par l'Assemblée natio-
nale.

M. le président . Le Gouvernement a émis, en effet, un avis
favorable à cet amendement?

M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat . C'est exact, mon-
sieur le président.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 2.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Le Gouvernement a presenté un amendement
n" 1 ainsi rédigé :

e Après le premier alinéa du paragraphe 1 du texte
proposé pour l'article 68 de la loi n" 68-1 du 2 janvier 1968,
insérer le nouvel alinéa suivant:

« Un décret pris sur le rapport du gL rde des sceaux,
ministre de la justice, détermine les tribunaux de grande
instance appelés à connaitre des actions en matière de
brevets s.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat . S'agissant d'une
matière aussi technique, le Gouvernement estime indispensable
d'assurer que seuls seront saisis des juges aussi expérimentés
que les juges spécialisés des grands pays indutrialisés de la
Communauté économique européenne.

Cela est d'autant plus nécessaire que la réforme en cours
tend à conférer un effet absolu aux décisions de justice pro-
nonçant la nullité d'un brevet et à aligner sur les conventions
européennes les règles applicables . ux brevets français.

Sur ce dernier point, les Etats membres de la Communauté
économique européenne, je crois devoir le rappeler, ont signé,
le 15 décembre 1975, à Luxembourg, une résolution, qui les
engage à prendre les mesures nécessaires pour parvenir sur
leur territoire à une centralisation des juridictions de première
instance appelées à connaître d'actions en contrefaçon de brevets
communautaires . Il est hautement souhaitable que les seuls
tribunaux compétents en matière de brevets communautaires le
soient pour les tribunaux nationaux.

L'Assemblée nationale, et je l'en remercie, avait adopté un
texte laissant au Gouvernement le soin de fixer le nombre des
tribunaux compétents.

Tel n'a pas été l'avis du Sénat . Celui-ci, craignant un excès
de centralisme, a prévu que le nombre des tribunaux ne
pourrait être inférieur à dix.

Or, dans la pratique, la quantité des affaires à juger chaque
année est très faible -- une centaine par an environ . L'expé-
rience révèle que dans une proportion de plus de 80 p . 100
ces affaires sont portées devant le tribunal de grande instance
de Paris. D'autres tribunaux de province sont actuellement
compétents, mais il n'en est qu'un certain nombre qui sont,
très exceptionnellement, saisis d'affaires de brevets.

Comme il l'a déclaré à plusieurs reprises, le Gouvernement
n'envisage pas la compétence d'un tribunal unique : peut-être
cinq tribunaux permettraient-ils d'atteindre le but visé.

Pour régler ce point de divergence entre les deux assem-
blées, la commission mixte paritaire propose de supprimer
purement et simplement .du texte de la loi de 1968 l'alinéa
relatif à la fixation du nombre des tribunaux de grande instance.

De fait, on peut se demander si cette question ne relève
pas de la compétence du pouvoir réglementaire, en sorte
qu'aucune habilitation ne lui serait nécessaire.

Cependant, cela a donné lieu à des controverses au cours
des débats au Sénat. Dans ces conditions, la solution proposée
risque de soulever des difficultés dans l'avenir.

La préférence du Gouvernement va donc au texte que
l'Assemblée nationale a adopté en deuxième lecture, étant
entendu qu'il s'engage à ne pas faire usage de ses pouvoirs
pour limiter à moins de cinq le nombre des tribunaux.

Tel est l'objet de l'amendement que j'ai l'honneur, mesdames,
messieurs, de vous demander d'adopter .

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Claude Martin, rapporteur. Mes chers collègues, le Gou-
vernement vous propose de réintroduire une disposition votée
en première lecture par l'Assemblée nationale . La commission
mixte paritaire l'a considérée dans une optique quelque peu
différente.

A titre personnel, et compte tenu des décisions antérieures
de l'Assemblée nationale, je ne serais pas opposé à cet amen-
dement qui s'écarte cependant du texte de la commission mixte
paritaire.

M. le président. La parole est à M. de Branche.

M. René de Branche. La notion de la compétence des tribu-
naux a donné lieu à un débat fort intéressant non seulement
au sein de la commission de la production et des échanges
mais aussi au sein de la commission mixte paritaire.

Confier à un petit nombre de tribunaux seulement le soin de
statuer en la matiere, sous prétexte qu'elle est ardue, n'est-ce
pas laisser entendre que la qualification technique des autres
tribunaux serait insuffisante ? Voilà, n'est-ce pas, qui peut nous
laisser rêveurs et susciter quelque sentiment de découragement
parmi certains juges.

Je comprends que le Gouverneraient ne veuille pas que tous
les tribunaux de grande instance soient compétents en ce
domaine, mais en limiter le nombre à cinq me parait excessif.
Veut-on obliger tin habitant du Finistère à venir à Paris,
Limoges ou Lyon?

Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous demande, dans un
souci de compromis, de fixer à dix le nombre des tribunaux
appelés à connaître des actions en matière de brevets, et donc
de maintenir en vigueur, sur ce point, la loi de 1968.

M . le président. La parole est à M . l e secrétaire d'Etat.

M . Jean-Pierre Prouteau, secrét,,i,e d'Etat . Je ferai observer
à M. de Branche qu'il s'agit d'affaires très spécialisées tou-
chant à la législation des brevets au niveau européen . Leur
nombre est d'ailleurs très limité : une centaine par an, dont
80 p. 100 sont traitées à Paris.

Si nous ne fixions pas une limite, cent quatre-vingt-dix tribu-
naux seraient compétents en la matière. Cela dit, le nombre
de cinq est un minimum et, comme je l'ai annoncé tout à
l'heure, le Gouvernement adaptera sa position en fonction des
circonstances, et notamment du nombre d'affaires soumises aux
tribunaux.

M. René de Branche . Ne pouvez-vous pas aller jusqu'à dix ?

M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat . Non !

M. le p-ésident. Je mets aux voix l'amendement n " 1.

(L'amendement est adopté.)

Vote sur l'ensemble.

M. le président . Dans les explications de vote, la parole est
à M. Billardon.

M. André Billardon . La réforme de notre législation relative
aux brevets d'invention était une obligation, ne serait-ce que pour
tenir compte des nouvelles législations européennes et commu-
nautaires introduites par les conventions de Munich et de
Luxembourg.

Deux questions fondamentales nous paraissaient devoir retenir
l'attention dans cette discussion : le renforcement de la valeur

'du brevet français et le statut de l'inventeur salarié.

Sur le premier point, les explications confuses et les posi-
tions quelquefois contradictoires des représentants de la majo-
rité n'ont pas permis de progresse ' sensiblement.

En effet, l'opinion n'a pas compris les raisons qui s'opposaient
au développement du pouvoir d'intervention et d'appréciation
de l'administration et, plus particulièrement, de l'institut national
de la propriété industrielle que nous, socialistes, demandions au
cours de la procédure de délivrance du brevet.

La France et l'industrie française resteront handicapées par
rapport aux pays qui, comme l'Allemagne, subordonnent l'obten-
tion du brevet à un examen préalable . C'est cette dernière pro-
cédure qui a d'ailleurs été retenue pour le brevet européen par
la convention de Munich .
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Un nouveau régime fut institué par la loi du 28 juin 1973.

Ce texte, qui répondait à un vu'u émis par l'assemblée terri-
toriale le 30 mai 1972, posait le principe du versement mensuel
d'une indemnité de fonctions, cette indemnité ne devant en
aucune façon Mtre cumulable ni avec un traitement de L,nc-
tionnaire, ni avec une indemnité de chef de village ou de chef
coutumier.

La commission des lois, dont j'étais rapporteur, se prononça
pour la suppression de toute interdiction de cumul en faisant
valoir notamment que la règle édictée priverait complètement les
deux tiers oies conseillers territoriaux de toute indemnité . Le
Gouvernement écarta l'amendement de la commission, arguant
de divers motifs.

Le régime envisagé par le projet de loi répond au voeu des
élus locaux et tend à autoriser le cumul de l'indemnité de
fonction versée aux conseillers territoriaux avec une indemnité
de chef de village ou de chef coutumier . I1 laisse en revanche
subsister l'interdiction de cumul applicable aux fonctionnaires
qui représentent actuellement la moitié de l'assemblée terri-
toriale . Pour ces derniers, le régime de l'indemnité compensa .
trice reste théoriquement applicable mais en pratique cette
disposition joue relativement peu en raison de la faible rétri-
bution des fonctions de conseiller territorial.

La commission des lois s'est déclarée favorable à l'adoption
sans modification d'une disposition en faveur de laquelle elle
s'était déjà prononcée lors de la réforme de 1973 . Elle vous
demande donc d'adopter l'ensemble du projet de loi.

M. le président . La parole est à M, le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'intérieur, chargé des départements et terri-
toires d'outre-mer.

La deuxième question, celle des inventeurs salariés, ne sem-
blait guère retenir l'attention du Gouvernement . 11 a fallu„lors
du premier examen du projet, un amendement socialiste pour
rappeler a l'inexistence de l'inventeur salarié clans notre légis-
lati„n » . Les commissions compétentes du Sénat et de l'Assem-
blée nationale devaient déposer en deuxième lecture une série
d'amendements comblant celte lacune . Mais, en séance publique,
puis en commission mixte paritaire, la majorité s 'est employée
à en gommer les dispositions les plus intéressante,.

Pour toutes ces raisons, les élus du groupe socialiste s'abstien-
dront de voter ce texte.

M. le président . La parole est à M . Tranchant.

M. Georges Tranchant . Je voudrais souligner que cette propo-
sition de loi instituant notamment un statut de l'inventeur salarié
est due à une initiative de la majorité.

Cela devait être rappelé . (Applaudissements sur les bancs du
rassemblement p our la République et de l'union pour la démo-
cratie française .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi, compte
tenu du texte de la commission mixte paritaire, modifié par
les amendements adoptés par l'Assemblée.

(L'ensemble de la proposition de loi, ainsi modifiée, est
adoiité .)

-3

MODIFICATION DE LA LOI DU 29 JUILLET 1961
RELATIVE AU STATUT DES ILES WALLIS ET FUTUNA

Discussion d'un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la ddiscussion du
projet de loi modifiant les articles 4 et 12 de la loi n" 61-814
du 29 juillet 1961 conférant aux îles Wallis et Futuna le statut
de territoire d'outre-mer (n"" 163, 310).

La parole est à M. Piot, rapporteur de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

M. Jacques Piot, rapporteur . Monsieur le président, mon-
sieur le secrétaire d'Etat chargé des départements et territoires
d'outre-mer, mes chers collègues, le projet de loi qui nous est
soumis tend à modifier les articles 4 et 12 de la loi du 29 juil-
let 1961 qui a conféré aux îles Wallis et Futuna le statut de
territoire d'outre-mer.

Sa portée est modesté et les amendements apportés à cette
loi fondamentale n'ont qu'un caractère fragmentaire et limité.

L'article 1"" concerne la fixation du régime domanial et fon-
cier et tend à abroger l'article 4 de la loi du 29 juillet 1961,
aux ternies duquel le régime domanial et foncier applicable
dans le territoire des îles Wallis et Futuna devrait être déter-
miné par un décret.

Le pouvoir réglementaire n'est jamais intervenu pour fixer
ce régime domanial et foncier, et pour cause !

D'une part, le sol des lles Wallis et Futuna n'est pas suscep-
tible d'appropriation privée puisqu'il s'agit d'une propriété
collective.

D'autre part, le statut a donné à l'assemblée territoriale
pleine compétence en matière domaniale et foncière, sous réserve
des droits de l'Etat.

Les élus wallisiens ont exprimé la crainte que l'article 4 de
la loi de 1961, qui renvoit à un décret la détermination du
régime foncier, ne puisse un jour être utilisée par l'Etat pour
tenter de porter atteinte à la propriété collective et coutumière
à laquelle la population reste très attachée.

Il paraît plus que souhaitable de faire droit à un voeu de
l'assemblée territoriale . Pour cette raison, la commission des
lois a accepté cette abrogation.

L'article 2 a trait au mode de rétribution des fonctions de
membre de l'assemblée territoriale.

A l'origine, l'article 12 de la loi de 1961 posait le principe
de la gratuité de la fonction de conseiller territorial qui ne
pouvait donner droit qu'au versement d'une indemnité de séjour
et de déplacement .

M. Paul Dijoud, secrétaire d'État . Monsieur le président, mes-
dames, messieurs je serai trè's bref car M. le rapporteur, grâce à
sa très grande expérience des départements et territoires d'outre-
mer, a parfaitement décrit les objectifs qu'a visés le Gouverne-
ment en déposaht ce projet . de loi, qui va dans le sens d'une
application libérale du statut, conforme aux voeux des popula-
tions et de l'assemblée territoriale, mais ne modifie pas en pro-
fondeur les structures administratives du territoire de Wallis et
Futuna.

Je souhaite donc que l'Assemblée adopte, dans sa très grande
majorité, les dispositions qui lui sont proposées.

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est à
M . Flosse.

M . Gaston Flosse . M. Benjamin Brial, retenu dans sa circons-
cription, m'a chargé de donner lecture de la déclaration qu'il
souhaitait prononcer devant l'Assemblée.

a Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers collègues, le pro-
jet de loi soumis à notre approbation a fait l'objet d'un examen
très attentif de la commission des lois.

a Je remercie M . le rapporteur d'avoir bien mis en évidence
le caractère limité des deux modifications à la loi du 29 juillet
1961, conférant aux îles de Wallis et Futuna le statut de terri-
toire d'outre-mer.

a Il a également démontré le bien-fondé d'une harmonisation
des dispositions législatives et réglementaires, en tenant compte
de la portée des délibérations de l'assemblée territoriale, confor-
mément au décret du 22 juillet 1957.

a Il a enfin reconnu la légitimité des doléances des membres de
cette assemblée, anornialenment pénalisés par rapport à leurs col-
lègues d'autres territoires d'outre-mer.

e Pour ma part, je rappelle que ces modifications répondent
aux voeux maintes fois exprimés par les élus territoriaux, et,
au nom de tous mes collègues de l'assemblée territoriale, je
remercie le Gouvernement d'avoir bien voulu les prendre en
considération. »

M. le président . Personne ne demande la parole dans la dis-
cussion générale ? . ..

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le
passage à la discussion des articles du projet de loi dans le
texte du Gouvernement est de droit.

Articles 1"" et 2.

M . le président. a Art. 1"". -- Le dernier alinéa de l 'article 4
de la loi n" 61-814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles Wallis
et Futuna le statut de territoire d'outre-mer est abrogé . »
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Personne ne demande la parole? ...

Je mets aux voix l' article 1"

(L'article 1" est adopté .)

« Art . 2 . — Au quatrième alinéa de l'article 12 de la loi
n" 61-814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles Wallis et Futuna
le statut de territoire d'outre-mer, modifié par la loi n" 73-549
du 28 juin 1973, les mots a ou avec les indemnités de chef
de village ou de chef coutumier s sont abrogés, avec effet du
1"' janvier 1978 . » — (Adopté .)

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

MESURES EN FAVEUR DE LA MATERNITE

Discussion d'un projet de loi
adopté par le Sénat après déclaration d'urgence.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet
de loi adopté par le Sénat, après déclaration d'urgence, portant
diverses mesures en faveur de la maternité (n"" 401, 408).

La parole est à Mme Missoffe, rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

Troisième mesure : le remboursement intégral des soins pro-
digués aux nouveau-nés hospitalisés le premier mois.

Il faut avouer que la discrimination antérieure, fondée sur
la prématurité de l'enfant, était particulièrement absurde . Il
serait regrettable cependant, comme l'a souligné le Sénat, de
ne pas rembourser intégralement les soins à domicile prodigués
au nouveau-né le premier mois . Cette solution est, en effet,
préférable pour l'équilibre de l'enfant, et, sur le plan écono-
mique, elle évite des hospitalisations inutiles . Pourquoi, dans
ces conditions, ne pas faire bénéficier de la suppression du
ticket modérateur des parents qui, au prix de fatigue, d'énergie
et de tendresse, gardent chez eux leur enfant, avec l'accord
du médecin au lieu de l'hospitaliser, ce qui est la solution
la plus facilé ?

Quatrième mesure : le remboursement intégral du diagnostic
et du traitement de la stérilité . Quarante mille couples vivent
ce drame qui ne peut être résolu par l'adoption puisqu'on ne
trouve qu'un enfant adoptable pour dix demandes . Par ailleurs,
le traitement de la stérilité est long, donc coûteux. Cette
excellente mesure peut éviter aux couples de se décourager.

Les débats du Sénat . lequel a approuvé ce texte à l'unani-
mité, ont permis d'améliorer ce projet, et cela d'autant plus
aisément que le couperet de l'article 40 de la Constitution ne
joue pas au Sénat comme dans notre assemblée.

M. Emmanuel Hamel . Les sénateurs ont bien de la chance !

M. Jean Fontaine . C'est la commission des finances !

Mme Hélène Missoffe, rapporteur. Monsieur le président, ma-
dame le ministre de la santé et de la famille, mes chers collègues,
le projet de loi portant diverses mesures en faveur de la ma-
ternité est un bon projet car il est simple, précis, efficace . En
outre, il sera rapidement mis en application.

Il se situe dans la ligne des actions destinées à protéger la
maternité et comporte quatre mesures qui figuraient dans le
programme d'action prioritaire n° 14 et dans le programme
de Blois. Ce texte est une étape puisque le programme de Blois
veut aboutir à un allongement de trois mois du congé de
maternité.

J'insiste sur le fait que la protection de la maternité qui,
espérons-le, aura d'heureuses conséquences sur la démographie,
est menée dans l'optique de l'amélioration de la vie des familles.
La mortalité infantile ne doit pas seulement être décomptée dans
les statistiques ; elle est un drame . La prévention des handicaps
ne se détermine pas seulement en termes économiques mais avant
tout en termes humains. Il ne s'agit pas de r. gagner des nais-
sances » en soignant des couples stériles, mais d'aider ces der-
niers à surmonter et peut-être à assumer leur peine.

Nous devons considérer ce projet de loi avec le regard de
parents et non pas seulement de démographes ; et si la démo-
graphie en titre profit, tant mieux, sinon tant pis et cela n ' en-
lèvera rien à la valeur du projet de loi.

Première mesure : l ' allongement de deux semaines après la
naissance du congé de maternité de la femme salariée ainsi que
du congé d'adoption.

Actuellement, la femme enceinte a le droit de suspendre son
contrat de travail pendant une période qui commence six se-
maines avant la date présumée de l'accouchement et se termine
huit semaines après, soit pendant une période de quatorze
semaines qui sont indemnisées à 90 p. 100 du salaire.

Cette période est portée respectivement au maximum à huit
semaines avant et douze semaine après, soit au total à vingt
semaines, si un état pathologique de grossesse est constaté.
Souven :, seize semaines sont indemnisées à 50 p . 100 du salaire.

Le projet de loi allonge de deux semaines la durée du congé
post-natal, en le faisant passer de huit à dix semaines in-
demnisées à 90 p. 100 du salaire . De même, le congé d'adoption
est porté de huit à dix semaines : 395 000 femmes bénéficieront
de cette mesure qui coûte 490 millions de francs.

Deuxième mesure : le remboursement intégral des soins dis-
pensés aux femmes enceintes pendant les quatre derniers mois de
là grossesse.

Cette disposition, qui coûtera 210 millions de francs, per-
mettra de faire diminuer encore le taux de mortalité périnatale
qui a baissé, plus rapidement que prévu, au cours des dernières
années . Sur 750 000 femmes enceintes, 120 000 ont des gros-
sesses à risques, 80 000 des enfants prématurés, 12000 enfants
garderont des séquelles. La protection des femmes enceintes
est donc primordiale.

Mme Hélène Missoffe, rapporteur. A une exception près,
aucune des améliorations apportées par le Sénat n'aurait pu
être adoptée par l'Assemblée nationale par voie d'amendements
d'origine parlementaire.

M . Jean Fontaine. Dont acte !

Mme Hélène Missoffe, rapporteur . Première amélioration ap-
portée par le Sénat : le congé sera prolongé de deux semaines
en cas de naissances multiples, y compris pour les jumeaux,
du moins je l'espère.

Deuxième amélioration : en cas d'hospitalisation de plus de six
semaines de l'enfant après la naissance, la mère pourra demander
le report de son congé à la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

Troisième amélioration : l'insémination artificielle sera prise
en charge.

Quatrième amélioration : les frais occasionnés par le prélève-
ment et le conditionnement des produits et organes d'origine
humaine seront également pris en charge.

Cinquième amélioration : le texte du code du travail sera revu
pour que la salariée soit mieux protégée contre un licenciement
postérieur à la constatation médicale de la grossesse.

Ce texte est bon, mes chers collègues, et notre commission
l'a peu amendé.

Elle a adopté deux amendements . L'un concerne la non-rési-
liation du contrat de travail, l'autre prévoit que des mesures
seront prises pour améliorer la protection de la femme enceinte
au travail.

La commission a surtout adopté un troisième amendement
qu'elle soutiendra moralement, si je puis dire, car seules des
règles juridiques l'empêchent de le déposer formellement en
séance: Mais, si le Gouvernement veut bien le reprendre à son
compte, il constituera l'amélioration la plus importante du texte.

Ce projet est une étape qui devrait être rapidement franchie,
car le texte comporte uhe lacune grave dans la mesure où les
non-salariées sont oubliées.

Les femmes doivent être égales devant la maternité, ce qui ne
signifie pas que les mesures doivent être identiques . Mais le
silence, dans ce cas, n'est pas d'or.

Pourquoi se taire, alors que le programme de Blois prévoit
que l'écart existant entre la protection sociale des femmes sala-
riées et celle des femmes non salariées doit être comblé?
Pourquoi se taire aujourd'hui, alors que le Gouvernement, au
cours du débat sur la sécurité sociale, a parlé d'harmonisation
et de la nécessité de ne pas créer de nouvelles distorsions entre
les régimes ? Or voici qu'on nous propose de faire le contraire !

Je précise que les mesures que nous souhaitons n'ont rien de
démagogiques et que, sur le plan financier, elles pourraient
être appliquées sans augmenter les cotisations .
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La deuxième mesure à prendre concerne les commerçantes

et les s artisanes » . Actuellement, les femmes de commerçants
et d'artisans sont découragées, en sorte qu'elles n'incitent guère
leurs maris à se lancer ou à poursuivre leurs efforts dans le
commerce et l'artisanat . Elles cherchent elles-mêmes à deve-
nir salariées ailleurs pour bénéficier d'une protection sociale
plus large, et cela conduit à la fin de l'entreprise familiale.

Tout ce que nous avons dit et savons des conséquences du
congé pré et posnatal, du temps disponible pour l'enfant et sa
mère vaut pour toutes les femmes.

Il est difficile de parler aujourd ' hui des collaboratrices tra-
vaillant avec leur époux, car leur statut n'est pas encore
reconnu . Ce serait donc mettre la charrue avant les boeufs.

Il est préférable de se préoccuper d'abord des exploitantes,
quitte à se pencher plus tard sur le sort des collaboratrices.

Sur 20 000 maternités, 7 000 concernent des exploitantes
directes.

L'allocation qui devrait leur être versée devrait être fixée,
dans un premier temps, au niveau de 67,20 francs par jour, ce
qui équivaut à la moyenne des montants minimum et maximum
de l'indemnité journalière versée aux salariées . Si cette alloca-
tion était attribuée pendant trente jours, le coût - de la mesure
serait d'environ quinze millions de francs, de vingt à vingt-
quatre millions de francs, si on en étendait le bénéfice aux colla-
boratrices.

Comment financer cette somme relativement modique? Il
n'est pas possible de le faire par une augmentation des cotisa-
tions ou en déséquilibrant les comptes de la caisse d'assurance
maladie des travailleurs non salariés des professions non-agri-
coles — la CANAM . En réalité, cette prestation peut être finan-
cée par une nouvelle répartition de la contribution sociale de
solidarité prélevée au taux de 0,1 p . 100 sur le chiffre d'affaires
des sociétés, nouvelle répartition qui permettrait un transfert
modeste à la CANAM . Bien entendu, cette aide aux es ploitantes
mères de famille devrait être attribuée sans contraintes inutiles
— justifications, remplacements, etc.

Combien de fois, mes chers collègues, n'avons-nous pas éla-
boré et voté des textes qui, en raison de fignolages excessifs
et de mesquineries inutiles engendrant des tracasseries aga-
çantes, sont tombés dans les oubliettes ou bien ont dû être
modifiés ! De telles pratiques nous font perdre toute crédibilité
— je ne parle même pas de reconnaissance.

Souvenez-vous, mes chers collègues, de l'allocation pour frais
de garde, inapplicable parce que trop complexe, de l'allocation
d'orphelin, pour laquelle un plafond de ressources, ultérieure-
ment supprimé, avait été fixé, de l'allocation de parent isolé,
d'un montant si bas qu'il en était désolant et qu'il a dû être
rectifié . Les exemples abondent! Alors qu'au moins les leçons
du passé nous évitent de recommencer les mêmes erreurs !

La commission a adopté ce texte à l'unanimité, ce qui prouve
sa valeur, mais elle souhaiterait beaucoup que l'élargissement
aux non-salariés exerçant une activité professionnelle ne tarde
pas . Et puis, il conviendrait qu'à l'avenir, lorsque le Gouverne-
ment déposera un texte sur la sécurité sociale, il ait toujours le
souci de l'harmonisation entre les régimes.

A moyen terme, nous désirerions une modulation du projet
prénatal . Chose étonnante, un grand nombre de femmes ne
prennent qu'une partie du congé prénatal, alors qu'il est indem-
nisé à 90 p . 100 . Un nombre non négligeable de futures mères ne
se soumettent pas aux quatre visites obligatoires remboursées
à 100 p . 100 . Il convient donc de produire un effort d'information
et de formation des futures mères, en insistant sur la responsa-
bilité qu'elles ont vis-à-vis de l'enfant qu'elles portent.

L'amélioration du congé prénatal pourrait être envisagée dans
trois cas : en cas d'exercice de travaux pénibles, en cas d'accou-
chement antérieur difficile, en cas de décision du médecin,
dans des limites à définir.

Par ailleurs, la durée de l 'arrêt de travail, qui intervient
actuellement deux semaines avant la date présumée de la nais-
sance, devrait être sensiblement augmentée.

Une autre étape pourrait être constituée par la prise en
charge à 100 p . 100 des examens non obligatoires pendant la
durée de la grossesse .

l'absentéisme féminin? Lorsqu'on évalue l' .absentéisme mas_ulin
on ne tient pas compte du service national . Or n'oublions pas que
les congés de maternité représentent 18 p . 100 de l'absentéisme
féminin . Quelle discrimination, mes chers collègues, entre
hommes et femmes ! Voilà une bien curieuse manière de nous
montrer natalistes! Epurons, je vous en prie, les statistiques!

En conclusion, la commission souhaite que la collaboration
entre le Gouvernement et le Parlement permette d'améliorer
encore ce très bon texte, grime à l'adoption de nos propositions
raisonnables qui évitent les écueils de la démagogie et de la
parcimonie . (Applaudissements sur les bancs du rassemblement
post- la République et de l'union pour la démocratie française.)

M. le président. La parole est à Mme le ministre de la santé
et de la famille.

Mme Simone Veil, ministre de la santé et de la famille . Mon-
sieur le président, mesdames, messieurs, le projet de loi qu'exa-
mine aujourd'hui votre assemblée regroupe des mesures
diverses, mais qui répondent toutes à une même préoccupa-
tion : mieux protéger les familles pendant la période qui pré-
cède ou qui suit la naissance d'un enfant.

C'est donc aussi bien aux parents ou futurs parents qu'à leurs
enfants nouveau-nés que s'adressent les dispositions qui vous
sont présentées.

S'agissant, d'abord, des parents, vous savez que le Gouverne-
ment s'est plus particulièrement préoccupé, au cours des der-
nières années, de mieux couvrir les charges financières qu'ils
supportent pour la mise au monde et l'éducation de leurs enfants.
Les allocations familiales ont connu une croissance sensible, et
leur pouvoir d'achat a constamment augmenté depuis 1974 . Par
ailleurs, le développement de prestations spécifiques, telles l'allo-
cation de logement, l'allocation de rentrée scolaire ou les pres-
tations liées à la situation de la mère de famille, a été poursuivi.
Enfin, les situations particulières de certaines familles ont été
mieux prises en compte avec la création des allocations d'orphe-
lin et de parent isolé.

Mais cette aide générale à la famille, qu'il faut développe
et renforcer, doit également être complétée pal des meseïes
plus spécifiques en faveur de la maternité.

Sur ce point, le projet qui vous est présenté, et dont votre
rapporteur a très finement analysé les aspects dans un rapport
particulièrement fouillé, vise à réaliser d'importants progrès.

Il étend, en premier lieu, la protection sanitaire et sociale
des mères et futures mères.

Il est essentiel, en effet, que•leur santé fasse l'objet de soins
attentifs et que toute grossesse commencée aboutisse, dans la
mesure du possible et compte tenu de l'état actuel de la science,
à l'accouchement normal d'un enfant sain.

C'est pour cette raison que la réglementation prévoit l'obli-
gation de quatre examens prénataux, intégralement remboursés,
de même, d'ailleurs, que les frais engagés lors de l'accou-
chement.

Je sais que votre rapporteur souhaite, à ce sujet, une amé-
lioration de l'information des futures mères, afin que ces
examens soient effectivement assurés . D'ores et déjà, comme
l'a noté votre commission, près de 90 p . 100 des femmes
enceintes procèdent au moins à quatre examens.

Je voudrais souligner, à cet égard, que des actions spécifiques
d'information ont été entreprises dans les régions où il est
apparu que la protection prénatale était le moins bien assurée.

Mme Missoffe, lorsqu'elle était au Gouvernement . ..

M. Emmanuel Hamel . Qu'elle a malheureusement quitté !

Mme le ministre de la santé et de la famille . .. . s'était atta-
chée, avec succès, aux campagnes entreprises dans le Nord-
Pas-de-Calais et en Corse.

Parallèlement, nous avons assoupli les conditions d'attribu-
tion des allocations prénatales, afin que de légers retards, non
imputables aux . assurées, dans la réalisation des examens n'en-
traînent pas la suppression des allocations auxquelles elles peu-
vent prétendre.
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Enfin, dans le cadre d'expériences conduites dans tes régions
à mortalité néo-natale élevée, nous envisageons de porter à
sept le nombre d'examens prénataux obligatoires . Il est encore
trop tôt pour se prononcer sur la généralisation d'une telle
mesure, mais c'est dans ce sens, et vers un renforcement des
actions de protection maternelle et infantile, plutôt que vers
un remboursement à 100 p . 100 des examens non obligatoires,
qu'il me parait souhaitable de s'orienter à l'avenir.

J'ajoute que, depuis la parution du décret du 5 mai 1975, la
possibilité est ouverte d'une surveillance des grossesses à domi-
cile par des sages-femmes recrutées par les services départe-
mentaux de la protection maternelle et infantile.

Il vous est aujourd'hui proposé de compléter ces mesures
en assurant aux, futures mères la prise en charge à 100 p . 100
de tous les soins dont elles bénéficient pendant les quatre der-
niers mois de la grossesse. C'est pendant cette période, en
effet, que la surveillance médicale doit être la plus intensive
et que les soins se révèlent les plus coûteux . En supprimant
tout obstacle financier à l'accès aux soins, vous permettrez aux
femmes enceintes de bénéficier d'une couverture médicale à
la mesure de leurs besoins réels.

Mais cette protection sanitaire de la maternité doit se dou-
bler d'un : protection sociale . Il s'agit, en ce domaine, de per

-mettre à la mère de demeurer plus longtemps auprès de son
enfant nouveau-né avant de reprendre son activité profession-
nelle . Toutes les études ont montré l'importance d'une telle
présence pendant . les premiers jours de la vie, et l'effet. béné-
fique qu'elle exerce sur l'épanouissement physique et mental du
nouveau-né.

C'est pourquoi le projet prévoit d'allonger de deux semaines
la durée du congé postnatal pendant lequel sont versées les
indemnités journalières de maternité. Le congé total de mater-
nité serait ainsi porté à seize semaines dans le cas général
et à dix-huit semaines en cas de grossesse pathologique.

Dans le même esprit de protection sociale de la maternité,
le congé d ' adoption institué en 1976 sera : lui aussi allongé
d'une durée identique.

Sur proposition de la commission des affaires sociales du
Sénat, le congé postnatal a été allongé d'une durée supplémen-
taire de deux semaines en cas de naissances multiples.

A ce sujet, je tiens à indiquer à votre rapporteur, qat s'est
émue des différences de procédures entre l'Assemblée et le
Sénat, que si le Gouvernement n'avait pas été d'accord sur ce
point, il aurait pu invoquer l'article 40 de la Constitution en
séance et s'opposer à tout débat . C'est parce qu'il y était favo-
rable que l'amendement a pu venir en discussion.

M. Emmanuel Memel . Grâces vous en soient rendues!

Mme le ministre de la santé et de la famile. Dans un premier
temps, il avait été envisagé de limiter l'application de cette
mesure aux naissances de triplés et de quadruplés . Après une
nouvelle discussion avec le rapporteur du Sénat, et compte
tenu des souhaits exprimés par votre rapporteur, qui était
également attachée à l'extension de cette mesure, il me semble
désormais préférable . de faire également bénéficier de cet allon-
gement de la durée du congé les mères d'enfants jumeaux . Il y
a là, me semble-t-il, une mesure de justice hautement souhaitable,
et dont le coût financier reste finalement très limité.

Dans le même esprit, a été prévue, pour la mère dont l'enfant
reste hospitalisé après l'accouchement, la possibilité de reporter
au moment du retour de celui-ci au foyer une partie du congé
auquel elle peut prétendre.

La mère sera donc effectivement avec son enfant au moment
où celui-ci rentrera à le maison.

Comme vous le savez, le programme de Blois prévoit un allon-
gement total de trois mois du congé de maternité.

Je tiens à préciser ici que cet engagement sera tenu.

M. Emmanuel Hamel. Le plus tôt possible !

Mme le ministre de le santé et de la famille . Le Gouvernement
étudiera dans quelles conditions et sous quelles formes — congés
continus ou fractionnés, crédits d'heures — cet allongement
pourra intervenir sans entraîner de la part des employeurs
des réactions défavorables à l'emploi féminin. Il y a là, en effet,
un élément important dont nous ne pouvons pas ne pas tenir
compte.

Votre rapporteur a exprimé, en outre, le souhait que les allon-
gements'ultérieurs du congé de maternité concernent prioritai-
rement la période prénatale . Je dois rappeler à ce sujet que,

depuis 1977, le congé prénatal peut être allongé de deux semaines
sur présentation d'un certificat médical. De plus, il n'est pas cer-
tain que la totalité des femmes utilisent effectivement les six
semaines auxquelles elles . ont droit et qu'elles ne les reportent
pas après la naissance. Néanmoins, je reste ouverte à toutes
les suggestions, et je tiens à préciser que des études approfan-
dies seront . réalisées avant toute extension ultérieure du conté
de maternité.

S'il importe d'aider les femmes pendant la période essentielle
de la maternité, notre action doit aussi s'exercer en faveur
des couples qui désirent intensément mettre au monde un enfant
et qui sont privés malgré eux de cette possibilité.

Plusieurs milliers de couples se trouvent, chaque année, dans
une telle situation . Ils doivent, dès lors, recourir à des diagnos-
tics et traitements souvent longs et coûteux pour tenter de réa-
liser leur souhait . Ces diagnostics et traitements sont actuelle-
ment remboursés par la sécurité sociale dans les conditions du
droit commun, c'est-à-dire qu'un ticket modérateur est laissé
à la charge des couples qui en bénéficient. Compte tenu du
coût relativement élevé de ces traitements . de nombreux couples
sont ainsi dissuadés de recourir aux soins et renoncent à réaliser
leur voeu d'avoir un enfant.

C'est pourquoi le projet vous propose de supprimer, pour
tous les actes de diagnostic et de traitement de la stérilité,
y compris l'insémination artificielle, la participation financière
des bénéficiaires.

Les dépenses correspondantes seraient désormais remboursées
intégralement.

Nous pouvons ainsi espérer mettre fin à des situations souvent
douloureuses, er. même temps que nous apporterons un stimulant
supplémentaire au développement de la natalité.

Parallèlement à la protection des parents, c'est aussi celle de
leurs enfants nouveau-nés que le projet de loi vise à améliorer.

Au cours des VI' et VII" Plans, un effort important a été entre-
pris en faveur de la périnatalité . Les actions menées visent en
premier lieu à renforcer l'encadrement médical et paramédical
des services de protection maternelle et infantile . Le renforce-
ment des services vient compléter une information plus poussée
des familles, notamment dans les régions où les enquêtes font
ressortir le mortalité néo-natale la plus élevée . Il importe, à cet
égard, de mettre fin aux inégalités régionales ou départementales
qui, en ce domaine plus qu'en tout autre, sont difficilement
admissibles . Par ailleurs, les installations de services de gyné-
cologie et de pédiatrie des hôpitaux et maternités ont été déve-
loppées et renforcées . Nous avons cherché à créer, clans ces
services, des unités de surveillance continue et de soins intensifs
pour les nouveau-nés, dotées d'équipements hautement perfec-
tionnés et donc aptes à mettre en reurvre rapidement l'ensemble
des thérapeutiques qui peuvent se révéler nécessaires . J'ai veillé
à ce que les crédits destinés à l'acquisition de ces matériels soient
régulièrement inscrits au budget du mi, .istère de la santé.

Ces mesures ont déjà produit des résultats notables, puisque
le taux de mortalité périnatale s'est abaissé de 21,5 à 16,7 p. 1000
de 1972 à 1976.

Les résultats qui auraient été obtenus dans ie département du
Nord viennent de m'être communiqués. Mais ils seraient telle-
ment spectaculaires — la mortalité périnatale aurait baissé
de 4 p . 1000 — que je n'ose en faire état officiellement avant
qu'il n'ait été procédé à leur vérification . Il semble bien cepen-
dant que l'action qui a été menée l'année dernière sous la respon-
sabilité de Mme Missoffe, alors secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la santé et ,;_, la sécurité sociale et chargée des
problèmes de la famille, ait été très concluante.

Mais, en même temps, les mesures prises ont entraîné une
élévation sensible des prix de journée dans les services de
maternité ou de pédiatrie, dont la technicité et la spécialisation
ont été accrues. Il importe donc de veiller à ce que les familles
ne soient pas financièrement pénalisées par cet effort pour une
meilleure protection médicale de leurs nouveau-nés hospitalisés.

Or notre législation comporte, jusqu'à maintenant, une lacune
en ce domaine : si les soins hospitaliers aux nouveau-nés
prématurés sont intégralement couverts, il n'en va pas de même
pour les enfants nés à terme, qui restent pris en charge dans
des conditions normales, c'est-à-dire avec un ticket modérateur

, de 20 p . 100 pendant '.es trente premiers jours d'hospitalisation.

Il vous est proposé de supprimer cette discrimination en
assurant pour tous les nouveau-nés hospitalisés, une prise en
charge intégrale des prix de journée. Par cette mesure, vous
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éliminerez le dernier obstacle qui s'oppose à ce que les nou-
veau-nés nécessitant des soins intensifs puissent bénéficier d'une
couverture médicale satisfaisante.

Je répondrai, enfin, à certaines préoccupations dont votre
rapporteur s'est fait l'interprète.

Il s'agit, en premier lieu, du problème du dépistage du mongo-
lisme chez les futurs enfants de femmes relativement âgées.

Le dépistage de certaines affections héréditaires chez le
foetus, dont le mongolisme, peut en effet être effectué par
examen du liquide amniotique au cours de la seizième semaine
de grossesse . Il s'agit de techniques délicates, tant au niveau
de la ponction elle-même que de la réalisation des caryotypes.

Le ministère de la santé et de la famille s'est attaché depuis
plusieurs années à favoriser la création des équipes hautement
spécialisées nécessaires. La caisse nationale d'assurance maladie
couvre par convention la totalité des frais de laboratoire entrai-
nés par ces examens lorsqu'ils sont effectués par ces équipes.

Compte tenu de la complexité des techniques et des consé-
quences que pourraient avoir des indications erronées, il ne
peut être question de les généraliser que progressivement.

Mme le rapporteur s'est également interrogée sur la possibi-
lité s'assouplir la réglementation du temps partiel en matière
de cotisations sociales afin de développer . notamment le temps
partiel féminin . Je voudrais brièvement exposer ici les données
du problème, qui sont très complexes.

En effet, les employeurs peuvent cumuler, au regard (le la
règle du plafond, plusieurs emplois à temps partiel en un seul
emploi à temps plein . Mais cela n'est possible que si chaque
emploi à temps partiel représente de vingt à trente heures de
travail hebdomadaire . Votre rapporteur souhaite un élargisse-
ment (le ces limites, ce qui permettrait de cumuler un plus
grand nombre d'emplois au regard du plafond.

Un assouplissement est effectivement à l'étude, mais je dois
souligner qu il restera limité . En effet, admettre un trop grand
nombre de cumuls priverait la sécurité sociale de ressources
importantes, ce qui parait difficile à envisager.

Une autre solution consisterait à établir un plafond par heure
travaillée . Cette solution, dite de « proratisation du plafond »,
permettrait de supprimer toute contrainte horaire sur le temps
partiel, mais elle serait très défavorable aux assurées . En effet.
les prestations en espèces dont elles bénéficieraient, notamment
en cas de maladie, seraient dorénavant liées au nombre d'heures
de travail effectivement réalisées, ce qui n'est pas le cas
actuellement.

En définitive, je crois que la solution actuellement mise en
oeuvre reste, sous réserve des assouplissements qui lui seront
éventuellement apportés, la meilleure envisageable.

Enfin, Mme le rapporteur a justement souligné l'inégalité
de protection et d'avantages dont bénéficient les mères de
famille suivant qu'elles sont rattachées à tel ou tel régime
de sécurité sociale . Elle souhaite voir créer, pour les nouvelles
mères de famille exerçant une activité commerçante ou arti -
sanale, une allocation forfaitaire spécifique . Elle demande,
parallèlement, une amélioration des allocations de remplacement
versées aux exploitantes agricoles.

Sur ce dernier point, je puis affirmer ici, comme je l'ai fait
au Sénat, que les préoccupations du Gouvernement rejoignent
totalement celles de votre commission. D'ores et déjà, des
études sont entreprises pour assouplir les conditions d'attribu-
tion et augmenter le montant (le l'allocation de remplacement
des exploitantes agricoles . M. le ministre de l'agriculture se
préoccupe de ces questions dans leur ensemble.

S ' agissant des exploitantes du secteur commercial ou artisanal,
le Gouvernement partage égaiement le souci de votre commission
de voir améliorer leur protection en cas de maternité.

Je remercie particulièrement Mine jtiissoffe de s'être préoccu-
pée de la situation de ces jeunes femmes qui assument des
responsabilités souvent très lourdes. Le Gouvernement est prêt
à prévoir à leur intention un dispositif spécifique . Tel est
l'objet de l' amendement qui vous sera présenté tout à l'heure.
Je souligne que, par le dépôt de cet amendement, le Gouver-
nement répond au voeu de la commission ; en effet, l'amende-
ment que celle-ci désirait présenter serait certainement tombé
sous le coup de l'article 40 de la Constitution.

M . Henri Berger, président de la commission. La commission
vous en est reconnaissante, madame le ministre .

Mme le ministre de la santé et de la famille . Dans un souci
de cohérence et d'harmonisation de l'ensemble des régimes
de non-salariés, il vous est proposé de créer une allocation de
remplacement en faveur des exploitantes mettant au monde
un enfant . Les modalités et conditions d'attribution, définies
par décret. devront permettre de tenir compte des spécificités
de l'activité commerciale ou artisanale.

Le financement serait assuré par prélèvement sur les fonds
libres ou le produit de la taxe d'entraide, dont les ressources
sont actuellement excédentaires.

Votre rapporteur ayant enfin exprimé le voeu que, lorsque
le Gouvernement soumet au Parlement des projets concernant
la sécurité sociale, tous les régimes en bénéficient au même
titre dans un souci d'harmonisation, je lui indique que c'est
le problème du financement qui, actuellement, bride l'évolution
en ce sens.

En effet, il s'agit d'assurer l'équilibre financier propre à
chacun des régimes . Or, dans certains d'entre eux, les cotisants
eux-mêmes ne sont prêts à assurer l'augmentation des cotisations
qui permettrait de faire ce pas supplémentaire. Il est toutefois
souhaitable — et vous vous en êtes préoccupés — de convaincre
les responsables des régimes afin que les nouvelles mesures
n'aboutissent pas à des distorsions supplémentaires.

D'autres facteurs s'opposent à l'harmonisation : très souvent,
par exemple, les régimes complémentaires n'accordent pas à
leurs adhérents les améliorations apportées au régime de base.
Ainsi en est-il allé, notamment, en matière de retraites.

En ce qui concerne le présent texte, je ne doute pas du
soutien de votre assemblée . Je tiens à exprimer ma gratitude
à votre rapporteur pour la contribution qu'elle a apportée à
cette mesure qui va dans le sens d'une grande harmonisation
des régimes de sécurité sociale et d'une meilleure protection
de la maternité.

Monsieur le président, mesdames, messieurs, le Gouvernement
a situé, dans le programme de Blois . la politique familiale
au premier rang des préoccupations.

Il vous est aujourd'hui proposé de franchir — au prix,
certes, d'un effort financier important pour la sécurité sociale —
une nouvelle étape dans le développement de la protection
sanitaire et sociale des familles. Je souhaite que ce projet
bénéficie du soutien de votre assemblée afin que, dans l'ai'enir,
les parents puissent mettre au monde les enfants qu'ils désirent
dans des conditions parfaites (le sécurité matérielle et morale.
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et dit rassemblement pour la République.)

M . le président . Dans la discussion générale, la parole est à
Mme Chonavel.

Mme Jacqueline Chonavel . La protection de la maternité a
toujours été une des préoccupations essentielles du parti
communiste.

M . René de Branche . Ah!

Mme Jacqueline Chonavel . Nous luttons depuis toujours pour
une politique sociale et familiale hardie et novatrice . Nous lut-
tons pour que les femmes, les couples disposent des mc,yens
d'avoir et d'élever le nombre d'enfants qu'ils désirent et aux
moments qu'ils choisiront.

La société que nous voulons construire permettra l ' épanouis-
sement de chaque individu, c'est-à-dire la possibilité pour cha-
cun d'accéder à une vie digne et sûre . Cela suppose l' améliora-
tion du niveau et des conditions de vie et de travail, la
réduction du temps de travail pour permettre à chacun de vivre
pleinement sa vie, se distraire, se cultiver, participer aux affaires
du pays.

Malheureusement, la société dans laquelle nous vivons, basée
sur le pouvoir de l'argent, ne permet pas l'exercice de ces
libertés-là, pourtant élémentaires . C'est pourquoi nous luttons
pied à pied pour la transformer,

Aussi, nos propositions concernant la maternité ne sont-elles
pas seulement des idées généreuses . Elles sont le fruit de la
conception fondamentale que nous avons de l'être humain, de
son respect, de sa dignité, de son avenir . C'est pourquoi nous
nous réjouissons de toute mesure permettant d'alléger la peine,
d'améliorer les conditions de vie, de travail, la santé, d'assurer
l'avenir des hommes et des femmes de notre pays, l'avenir de
notre pays lui-même.

Les mesures contenues dans le projet de loi qui nous est
soumis sont positives . Le groupe communiste, tout naturelle-
ment, les votere .



ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 .JUIN 1978

	

3473

Nous les approuvons d'autant plus qu'elles font partie de pro•
positions que notre groupe a déposées sur le bureau de l'As-
semblée nationale depuis des années et renouvelées patiem-
ment à chaque législature.

La protection de la maternité est au centre de notre propo-
sition de loi-cadre pour la promotion, l'égalité, la liberté des
femmes, dans le travail, la famille, la société, déposée sur le
bureau de l'Assemblée depuis plusieurs années déjà. Ainsi en
est-il de l'allongement du congé de maternité, de la prise en
charge à 100 p. 100 de tous les soins et examens médicaux
nécessaires, de diverses mesures pour une protection sociale et
médicale plus grande, et conçue, dans sa globalité, pote' les
femmes en état de grossesse.

C'est parce que nous sommes en permanence aux côtés des
femmes, des tr availleuses, et que nous savons ce qui se passe
dans leur travail, dans leur vie, que nous pesons ces problèmes
depuis toujours et avec tant d'insistance.

Nous approuvons les masures prévues par le projet de loi,
car elles sont le fruit des luttes menées depuis des années par
les travailleurs et leurs syndicats, et par les femmes elles•
mêmes . Les femmes ont tellement lutté pour la conquête de
droits nouveaux dans ce domaine, qu'elles ont obtenu ici ou là
des avantages égaux ou supérieurs à ceux prévus par le projet
de loi lui-même.

Le Gouvernement est contraint, aujourd'hui, d'accorder satis-
faction à une légitime revendication.

Mais la protection de la mère et de l'enfant, avant et après
la naissance exige bien d'autres mesures, aussi nécessaires que
celles, très partielles, que vous nous proposez aujourd'hui,
madame le ministre.

Une véritable protection médicale et sociale de la femme
enceinte supposerait la diminution de leur temps de travail,
l'amélioration de leurs conditions de travail et de transports,
l'interdiction absolue de licencier une femme enceinte, l'allon-
gement immédiat à dix-huit semaines du congé de maternité pour
toutes les catégories de travailleuses, la prise en charge à
100 p . 100 de tous les sains et examens de la femme enceinte
tout au long de sa grossesse, l'obligation d'un examen prénatal
mensuel.

Il faudrait des mesures pour combattre les inégalités en
matière de maternité, particulièrement chez les ouvrières aux
dures conditions de travail et toutes les femmes des milieux
les plus modestes qui, faute d'information et de moyens finan-
ciers suffisants, ont le plus souvent des maternités difficiles.

Vous refusez cette politique globale en faveur de la maternité,
car le régime que vous défendez n'est pas celui du respect et
de l'épanouissement de l'être humain mais celui de l'argent et
du profit . Comment expliquer autrement votre refus ; par exemple,
de nos amendements portant à dix-huit semaines le congé de
maternité pour les salariées comme pour les agricultrices et les
commerçantes et femmes artisans, votre refus de prendre en
charge à 100 p. 100 tous les soins et examens pendant la durée
de la grossesse et de porter de quatre à sept le nombre
des examens prénataux ?

Je cite là les amendements que le groupe communiste a
déposés et qui, pour un certain nombre, ne viendront pas en
discussion par la «grâce» de l'article 40 de la Constitution.

C'est pourquoi je vais m' efforcer d'expliciter combien il serait
indispensable que l'Assemblée et le Gouvernement adoptent nos
propositions.

Le congé de maternité est actuellement de quatorze semaines
auxquelles il est possible d'en ajouter deux en cas de grossesse
pathologique, les mères adoptives ayant droit à huit semaines.

Le projet du Gouvernement propose de porter le congé à
seize semaines et à dix-huit en cas de grossesse pathologique,
les mères adoptives ayant droit à dix semaines au lieu rie huit.

Je tiens tout d'abord à faire remarquer qu'on est loin du
programmeede Blois qui prévoyait d'augmenter de trois mois
le congé de maternité . Cette promesse n'aura été que celle
d'une campagne électorale et sans doute ira-t-elle rejoindre,
dans l'oubli, celle des 2 000 crèches du programme de Provins !

J'entends bien que le programme de Blois est valable pour
la législature. Mais nous marchons à la vitesse de l'escargot
alors que la situation nécessite des mesures rapides et d'une
autre ampleur que celles proposées dans le projet qui nous
est soumis.

Contre cette proposition des dix-huit semaines, différents
arguments nous sont opposés : il faudrait une concertation
avec les partenaires sociaux ; il serait nécessaire d'étudier les

modalités d'application car il faut s'ada p ter à la situation des
femmes . On dit aussi qu'à tr op accorder d'avantages aux
femmes travailleuses on pénalise l'emploi féminin, surtout en
tenant compte de la situation économique difficile que nous
traversons.

A cela je répondrai que déjà des travailleuses ont obtenu
les dix-huit semaines . Je suppose que la concertation a eu lieu ;
nous n'avons qu'à nous inspirer de leur exemple. El puis,
devant chaque revendication des femmes qui exercent une
aclivit_ professio •nclie ou qui le souhaiteraient, le Gouverne-
ment utilise l'argument de la pénalisation de l'emploi féminin,
comme si le pat rent e , en particulier dans les grandes entreprises,
ne réalisait pas de :: profits scandaleux sur la main-d'oeuvre
féminine, la plus mai payée, la plus exploitée avec le travail
à la chaîne, au rendement, dans des conditions d'hygiène et de
sécurité souvent lamentables.

C'est bien là la démonstration que le Gouvernement est au
service du capital et non au service des travailleurs . Il a fait
son choix et il s'y tient, envers et contre tout, cont re la vie et
la santé des travailleurs et de ceux à 'mitre.

M. René de Branche . Ce n'est pas ce que disent les électeurs !

Mme Jacqueline Chonavel. C'est pourquoi il refuse le droit
rte mettre normalement au monde leur enfant à celles qui ont
les plus mauvaises conditions de vie et de travail.

Maints exemples pourraient être four nis ici . Je citerai seule-
ment celui (le l'entreprise Ericsson, à Brest, où une enquête
approfondie a été faite il y a quelques temps . Cette enquête
démontre que les conditions de travail des ouvrières ont de
graves répercussions sur leur santé et sur leurs grossesses . Elles
sont constatées chaque jour par les médecins qui notent une
forte progression de grossesses à hauts risques.

Chez Ericsson, la moyenne d'âge est de 24 ans. En 1976,
treize femmes ont confié avoir eu de grandes difficultés à mener
à bien leur grossesse ; dix avaient fait un avortement spontané.

Autre drame de cette entreprise : une jeune femme, qui,
montée sur un escabeau et les bras en l'air, effectuait des bran-
chements de fils en hauteur, eut un vertige en descendant ; le
lendemain, elle perdait le bébé qu'elle attendait . Cet exemple
pris parmi tant d'autres semblables justifie amplement le bien-
fondé de nos propositions.

Allonger le congé de maternité, en alignant sa durée sur celui
accordé aux autres femmes, serait également indispensable pour
les mères adoptives . Certes, les problèmes ne sont pas les mêmes
pour les unes et pour les autres ; nais, d'un point de vue
psychologique, pour une bonne adaptation de l'enfant adopté
à sa nouvelle famille et pour les adoptants eux-mêmes, prolonger
la présence de la mère de quelques semailles au foyer nous
paraît indispensable.

La surveillance de la grossesse a fait l'objet de nombreux
débats au cours de ces dernières années . Des hommes éminents,
tel le professeur Minkowski, ont conduit des études appro-
fondies et formulé des propositions précises pour remédier à
la situation présente.

Cette situation, le professeur Minkowski la décrit ainsi :
« Dans presque deux cas sur dix, soit environ chez 150 000 Fran-
çaises, il existe un risque de voir l'enfant souffrit', mourir ou
rester gravement handicapé . tette catastrophe de la prématurité
explique qu'il est inadmissible qu'une femme néglige un petit
incident pendant la grossesse, et le médecin non plus . s

Or nous touchons là un grave problème, celui de la pré-
vention, qui se dégrade de plus en plus dans notre pays, dans
le domaine de la maternité comme dans celui de la santé des
Français . Certes des efforts ont été réalisés et il faut se réjouir,
par exemple, que la sécurité sociale ait récemment pris en
charge les examens de recherche concernant la rubéole . Mais
il reste à info r mer sur l'importance de la vaccination et à
étendre systématiquement celle-ci à toutes les femmes et jeunes
filles.

On doit aussi se réjouir que les propositions, faites depuis
des années par le corps médical et différentes organisations,
de procéder à des examens concernant la rubéole et la toxo-
plasmose soient devenues obligatoires, lors de l'examen pré-
nuptial, depuis mars 1978. Encore faudrait-il que le Gouver-
nement aille jusqu'au bout de son geste et prévoie leur rem-
boursement à 100 p. 100.

Mais, en' ce qui concerne la surveillance de la grossesse,
il y a beaucoup à faire car elle est loin d'être satisfaisante
dans notre pays.
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Pourtant — je cite à nouveau le professeur Minkowski : Si
l'on faisait en France autant de visites prénatales que l'on
en fait . par exemple, dans les pays scandinaves, on

	

écono-
ritiserait

	

60000 handicapés cérébraux en quinze ans . a

A l'appui de celte appréciation, je ferai part à l'Assemblée de
l'expérience qui se poursuit depuis trois ans en Seine-Saint-
Denis, dans les communes du Blanc-Mesnil et d'Aulnay-sous-
Bois.

Dans ces deux villes, les médecins généralistes, les établisse-
ments hospitaliers et médicaux publics et privés . la protection
maternelle et infantile, participent à cette expérience de sur-
veillance de la grossesse . Chaque femme enceinte habitant
dans l'une de ces deux communes bénéficie d ' une visite men-
suelle à partir de la déclaration de sa grossesse.

Un premier bilan de cette expérience de prévention fait
apparaitre une réduction du taux de prématurité, qui passe
de 8,8 p. 100 à 7,5 p . 100 ; une réduction du taux de mortalité
périnatale qui tombe à 10.3 p . 1 000 dans ces deux communes
alors qu'il est de 18 .1 p . 1 000 pour l'ensemble de la France,
soit une réduction cle 8 points, élément extrêmement inipor-
tant.

Les docteurs de Chambrun et Spira qui ont analysé toutes les
données de l'enquête dans ce département montrent que ces
résultats sont dus à une meilleure surveillance de la grossesse ---
chaque femme bénéficie, en effet, en moyenne de sept visites
alors que la moyenne nationale est de quatre -- à une sur-
veillance plus attentive d'un certain nombre de patientes qui
présentent des g'•ossesscs à risque et reçoivent conseils et
traitements appropriés.

L'enquête mat en relief également les raisons essentielles des
naissances prématurées : femmes très jeunes : mères céliba-
taires ; femmes ayant déjà eu au moins quatre enfants ; femmes
ayant de difficiles conditions de vie ou de travail.

Evidenumeut celte politique de prévention coûte de l'argent.
Mais k traitement et la prise en charge des handicapés n'en
coûtent-ils pas beaucoup à la société?

Sur le plan humain, il n'y a aucune hésitation possible si
l'on songe aux tourments et aux difficultés des familles de
handicapés, si l'on songe à la vie des handicapés eux-mêmes.

Il faut donc absolument, en ce domaine comme en d'autres,
développer la prévention.

C'est notre choix, mais ce n'est pas celui du Gouvernement.
et il nous faut bien mesurer la gravité de la responsabilité
qu'il prend ainsi.

Vous refusez. madame le ministre, notre proposition de
sept examens prénataux obligatoires, parce que vous refusez d'y
consacrer les moyens financiers et humains nécessaires.

Ne rejetez surtout pas les problèmes sur les femmes elles-
mêmes comme le Gouvernement a souvent tendance à le faire
en toutes circonstances.

Certes, il est nécessaire de lancer de grandes campagnes
d'information, de rendre chacun plus responsable de ses actes
pour lui-même et pour son prochain . Vous pouvez contester
notre proposition des sept examens en me rétorquant qu'il
faudrait déjà que les femmes enceintes s'astreignent aux quatre
examens actuellement obligatoires. Ce n'est pas un argument
sérieux devant le dommage extrême que cause le manque de
surveillance de la grossesse i

Il faut aller chercher les ' , ormes. II faut les aider à résoudre
leurs problèmes, dans leur intérêt et aussi dans l'intérêt de
l'enfant qu'elles portent, dans l'intérêt de la société et cle soi
avenir.

C'est en cela que l'expérience de la Seine-Saint-Denis est
exemplaire et doit se généraliser.

Il faut généraliser également certaines initiatives tendant
à mettre à la disposition des femmes enceintes des sages-
femmes qui se rendent chez les futures mères, à leu r domicile,
pour les conseiller, les sécuriser, su r veiller leur grossesse . Elles
sont parfaitement compétentes pour cette msision et disponibles
puisque, selon des avis autorisés, les sages-femmes, au nombre
de 9000 en France, seraient particulièrement sous-utilisées.

Les visites des sages-femmes à domicile, très utiles en milieu
urbain, le seraient davantage encore en milieu rural où l'isole-
ment, l'éloignement, le manque d'équipements sanitaires et
sociaux posent des problèmes graves.

Et, puisqu'il est question des femmes du milieu rural, je
dois dire que les probèmes que pose la maternité pour les
agricultrices sont dramatiques dans de nombreux cas et qu'il

nous parait indispensable de leur accorder la méme protection
qu'aux autres catégories de travailleuses. Il en est de même
pour les commerçantes et les femmes d'artisans . Je ne déve-
lopperai pas ce sujet ; mon ami Couillet en parlera plus lon-
guement tout à l'heure.

Pour assurer une réelle protection de la maternité, il faut
autre chose que les mesures proposées dans le projet de loi
qui nous est soumis aujourd'hui.

Outre l'allongement à dix-huit semaines du congé de mater-
nité, l'obligation de sept examens prénataux, le remboursement
à 100 p. 100 de tous les soins des femmes enceintes pendant
toute la clurée de leur grossesse ; outre l'obligation qui doit
être faite au patronat de donner un travail moins pénible, de
supprimer le travail au rendement, d'interdire le licenciement
des femmes enceintes, toutes les revendications sociales qui
touchent au niveau de vie des femmes et des familles, aux
conditions de transports, au logement et au cadre de vie sont
à prendre en compte si l'on veut mener une réelle politique
en faveur de la maternité.

Aussi les députés communistes seront toujours aux côtés de
ceux qui luttent pour modifier les choix politiques et financiers
du Gouvernement et de sa majorité parlementaire, pour faire
en sorte qu ' un investisse non pour les gâchis industriels et
humains et pour les profits, comme c'est le cas aujourd'hui,
mais pour la santé et pour la vie. (Applaudissements sur les
bancs des comcmnnuiistes .)

M. le président. La parole est à m . Autain.

M . François Autain. Monsieur le président, madame le ministre,
mes chers collègues . pour des raisons qui tiennent plus à la
crise économique et à la crise de société que traversent les
pays capitalistes, qu'à un manque de mesures ponctuelles d'in-
citation à la natalité• la France se trouve engagée depuis une
dizaine d'années dans un processus de déclin démographique
qui . s'il se poursuivait . aurait des conséquences désastreuses
sur le niveau de vie, les conditions de travail et le financement
des régimes sociaux.

Cinquante mille à soixante mille naissances en moins chaque
année . depuis 1973 ; un nombre moyen d'enfants par couple
qui n'assur e plus le renouvellement des générations ; la venue
plus tardive du premier enfant : voilà trois indices qui imposent
aux responsables politiques de réagir . non pas, certes, en pre-
nant des mesures étroitement natalistes d'incitation financière,
mais en créant les conditions dans lesquelles Françaises et
Français envisageront avec confiance d'avoir des enfants.

Pour favoriser la vie, il faut d'abord changer la vie. La
politique familiale apparaît donc indissociable de la politique
économique et sociale dans son ensemble.

Les échecs du passé, en effet, nous fondent à penser qu'il
doit y avoir surtout une dimension familiale dans chaque
politique sectorielle . Tout influe sur les conditions de vie,
sur le statut des personnes, adultes et enfants.

Dès lors, les socialistes affirment qu'il ne saurait être ques-
tion pour eux d'utiliser, comme ont tenté de le faire les gou-
vernements successifs de la V' République, une prétendue poli-
tique familiale qui serait le substitut d'autres politiques et qui
prétendrait pallier les lacunes de la vie économique et sociale
engendrées par le système.

Les problèmes doivent être résolus où ils se posent, dans les
entreprises, dans la ville, et nous vous renvoyons aux propo-
sitions de loi que nous avons déposées et déposerons encore
en ce qui concerne les conditions de travail, la protection des
femmes en état de grossesse dans l'exercice de leur métier,
l'habitat, les politiques de la santé. de l'éducation, de la culture,
des loisirs et de la fiscalité.

Pourtant, des mesures spécifiques sont nécessaires pour
répondre aux problèmes posés au groupe familial . C'est pourquoi,
madame le ministre, nous avons examiné avec attention votre
projet die loi.

Depuis des années, vous nous avez fait la promesse d'une
politique globale de' soutien aux 'familles . Cela va du e contrat
de progrès s du gouvernement Pompidou en 1970, en passant
par le discours de La Bourboule en 1975 jusqu'au programme de
Blois en 1978. Mais la magie du verbe ne suffit plus à masquer
la réalité vécue par les familles . Comme d'habitude, lorsqu'il
s'agit de passer des discours aux propositions concrètes, la
montagne accouche d'une souris.

Aujourd'hui, vous proposez une amélioration qu'on ne saurait
rejeter, mais elle est partielle et l'este même bien en dessous
de ce que proposait le programme de Blois, c'est-à-dire une
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augmentation de trois mois de la durée du congé de maternité.
Il est vrai qu'il s'agissait d'un programme électoral qu'on a
vite oublié une fois l'échéance passée.

Nous croyons, quant à nous, que tous les problèmes posés
aux familles — qu'il s'agisse de problèmes financiers avec les
prestations familiales ou de problèmes d'environnement avec
des services d'équipements collectifs plus favorables et mieux
adaptés aux familles, ou qu'il s'agisse de la prise en compte
du fait familial dans le travail et sur le lieu de travail — doivent
être pris en considération.

L'homme et très souvent maintenant la femme exercent, huit
heures par jour au moins, sans compter le temps de trajet,
une activité professionnelle . La famille n'en continue pas moins
d'exister et les problèmes de se poser ; c'est toute la question
de la petite enfance . Mais si les premières années de la vie de
l'enfant sont capitales à tous égards, non moins importante est
la grossesse de la femme et la période postnatale . Les spécia-
listes admettent que la femme enceinte doit pouvoir se reposer
plusieurs fois dans la journée, et la femme qu' travaille au
dehors ne fait pas exception à cette exigence.

Aussi des efforts doivent-ils être faits pour ,que des conventions
collectives soient conclues en vue de prévoir les moments de
repos et l 'octroi de postes de travail moins pénibles pour les
femmes en état de grossesse et ce sans diminution de rémuné-
ration.

A cet égard, nous nous réjouissons que la commission ait
adopté notre amendement prévoyant des mesures d'ordre légis-
latif et réglementaire destinées à améliorer la qualité de la
protection de la femme enceinte au travail.

Il est cependant regrettable que ne soit pas allongé davantage
le congé de maternité, cet allongement devant être appliqué
particulièrement dans la phase prénatale pour limiter les risques
de prématernité en permettant à la future mère de parvenir au
terme de sa grossesse dans les meilleures conditions possibles.
En commission, nous avions déposé un amendement tendant à
porter ledit congé à dix-huit semaines, ainsi que la durée de
l'indemnisation ; nous regrettons que l'article 40 de la Consti-
tution nous ait été opposé et nous nous étonnons que les députés
de la majorité, élus sur le programme de Blois qui prévoyait
un congé de maternité de trois mois, acceptent cet état de
fait.

De même, nous émettons de vives réserves sur le dernier
alinéa de l 'article 3 qui risque de donner un fondement juridique
aux excès patronaux malheureusement très fréquents en matière
de licenciement pour faute professionnelle.

Enfin, nous déplorons que les conjoints d'agriculteurs, de
commerçants et d'artisans soient exclus du bénéfice de ce
projet de loi.

En résumé, le progrès que vous nous proposez est bien modeste.
Tant que vous ne mettrez pas en oeuvre une authentique poli-
tique familiale et que vous ne comprendrez pas que la crise
de la natalité est la conséquence de la politique économique
et sociale catastrophique que mène le Gouvernement et qui
ne permet pas actuellement aux travailleurs et aux femmes de
ce pays d'envisager pour leurs enfants l'avenir, qu'ils sont en
droit d'espérer, les remèdes que vous proposerez ne seront que
bien peu efficaces. (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes.)

M. le président . La parole est à M. Couillet.

M. Michel Couille'. Madame le ministre, comme chacun le
sait, l'agriculture est atteinte par la crise économique et moné-
taire . Les femmes paysannes en supportent les conséquences
comme l'ensemble des exploitants agricoles ; mais, de plus,
elles subissent les effets de la situation dans laquelle les main-
tient notre société.

Malgré les améliorations intervenues au cours des dernières
années, , la législation concernant les femmes d ' exploitants agri-
coles a pris manifestement un nouveau retard . Ce projet de
loi relatif à la maternité montre qu'elles sont une fois de
plus oubliées . Une telle discrimination ne saurait se prolonger
car elle est de plus en plus incompatible avec le développement
du progrès social de notre époque.

En effet, des changements importants dus à la modernisation
de l'agriculture interviennent dans la vie des paysans . Le temps
et le rythme de travail font qu'ils ne sont plus à l'abri des
agressions de la vie industrielle. Nombre d'exploitants agricoles
connaissent désormais les conséquences des fatigues 'nerveuses
qui tendent à se généraliser dans le monde rural ainsi que les
maladies professionnelles.

Les accidents sont plus nombreux . L'utilisation d'engins et
d'outils de plus en plus mécanisés n'est pas étrangère à cette
situation . Il en résulte des incapacités de travail partielles et
totales plus fréquentes.

Comme, de nos jours, la très grande majorité des petites et
moyennes exploitations sont tenues par des ménages, il va
sans dire que la maladie prolongée de l'un ou de l'autre des
conjoints menace l'existence même de l'exploitation familiale.

Or le remboursement des frais médicaux et l'indemnisation
sont notoirement insuffisants . 11 en est pratiquement de même
lorsqu'il s'agit d'une maternité. Certes, en vertu d'une loi et
d'un décret de juin 1977, il est prévu une indemnité pour rem-
placer dans son travail l'agricultrice qui met au monde un
bébé, mais cela pendant quatorze jours seulement . Il y a là
une grave discrimination.

Pourtant, le fait pour la paysanne qui vient d'être maman de
reprendre, quatorze jours après l'accouchement les travaux
rudes et pénibles de la ferme peut être préjudiciable à sa
santé ; d'autant qu'elle doit faire face au retard accumulé
pendant ces deux semaines dans le travail de l ' exploitation.

C'est la raison pour laquelle le groupe communiste propose
que les femmes paysannes bénéficient des mêmes avantages
que les femmes salariés et qu'elles aient droit à dix-huit semaines
de congé maternité.

Il est évident que l'insuffisance de couverture sociale, qu'il
s'agisse de maladie ou de maternité, que l'insuffisance des rentes
d'invalidité et des retraites, que l'absence d'indemnisation pour
remplacer le conjoint malade n'incitent pas les jeunes à devenir
exploitants.

Enfin, quand on sait que 83 p .100 des agriculteurs ne dispo-
sent pas d'un logement confortable, que 10 p . 100 d'entre eux
n'ont pas encore l'eau potable, 40 p. 100 pas de WC intérieur,
55 p. 100 pas de douche, 80 p. 100 pas de chauffage central,
on comprend mieux que les jeunes, en particulier les jeunes
femmes, soient de moins en moins enclins à devenir agricul-
teurs.

Il faut ajouter à ce noir tableau que la faible densité démo-
graphique des zones rurales entraîne l'éloignement des centres
commerciaux et des équipements collectifs, sportifs et autres.
Ainsi le médecin est en moyenne à quatre kilomètres, le den-
tiste à sept kilomètres, l'hôpital à plus de vingt kilomètres, la
maternité à plusieurs dizaines de kilomètres.

Cette situation est encore plus grave en matière d 'enseigne-
ment. Le CES est situé en moyenne à dix kilomètres, le lycée
à vingt kilomètres et 28 p. 100 seulement des communes rurales
possèdent une école maternelle . Depuis quelques semaines, on
a même fermé nombre d'écoles dans les villages, ce qui oblige
les enfants d ' exploitants agricoles à de longs et pénibles dépla-
cements scolaires, compte tenu du mauvais aménagement des
horaires.

Dans de telles conditions, il n'est naturellement pas question
d'organisation des loisirs, ni d 'activités culturelles auxquelles,
d'ailleurs, les femmes paysannes ne pourraient participer faute
de temps.

La jeunesse, à la campagne comme à la ville, a besoin de
croire en l ' avenir, pour s'engager, pour prendre des risques,
pour accepter de se soumettre à de longues années d'efforts.
Or, la femme paysanne qui, bien souvent, tient la comptabilité
rendue indispensable, même dans les petites et moyennes exploi-
tations familiales, connaît bien les difficultés de notre agri-
culture. L'augmentation permanente des charges de production,
le désordre des marchés, avec ses périodes de mévente et ses
bas prix, les hausses spéculatives de la terre, le loyer de l ' ar-
'gent qui ne cesse de croître, rendent toujours plus difficile
l'accession à la pro priété . Tous ces éléments font que la vie
des femmes d 'agriculteurs est loin de correspondre à la vie de
beaucoup d'autres femmes.

En dehors d'une radio rengaine et d'une télévision appauvrie,
les femmes paysannes ont peu de relations avec l 'extérieur.
Elles ne partent pratiquement jamais en vacances, ou si peu,
l'exigence de soigner les bêtes enchaînant l'exploitant et sa'
femme au travail, même les . jours de fête et les dimanches.
Telle est la vie pénible, rude et difficile de centaines de mil-
liers de femmes paysannes dans notre pays.

Les discriminations sociales dont elles sont toujours victimes
aggravent encore leurs conditions d'existence. Un exploitant
agricole de ma circonscription me confiait l'autre jour que sa
femme, âgée de cinquante ans, était physiquement usée par
le travail mais qu'elle devait coûte que coûte continuer car
rien n'était prévu pour elle . C'est vrai, il n'y a rien.
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Nous riions donc l'occasion aujourd'hui, madame le ministre,
de pallier ces insuffisances sociales . Pourquoi, en effet, ne pas
mettre sur le même pied les femmes paysannes et les salariées
en général ?

C'est la raison pour laquelle le groupe communiste demande
que le plafond actuel d'indemnisation de 200 francs pour
quatorze jours soit augmenté, pour tenir compte de l'évolution
du coût de la vie, qu'il soit accordé aux agriceitrices dit :-huit
semaines de congé de maternité, comme aux autres femmes qui
travaillent — elles pourraient ainsi se faire remplacer, pendant
cette période, clans le travail de l'exploitation — que les indem-
nités journalières soient fixées à 100 p . 100 des salaires en
vigueur dans l'agriculture, que des examens ou soins qui inter-
viennent pendant la grossesse soient remboursés à 100 p . 100
également, que toute femme d'exploitant puisse bénéficier de
sept examens au moins au cours Lie sa grossesse et d'un examen
post-natal.

Je sais que vous nous opposerez le coût financier de ces
propositions, madame le ministre. Pourtant, ce ne serait là
que des mesures de simple justice . Mais je sais aussi que cer-
tains gros agrariens ou certaines sociétés propriétaires de terres
ne paient pas de cotisations correspondant à leur revenu cadas-
tral. Ne serait-il pas bon d'en arriver, un jour, au déplafonne-
ment complet des cotisations agricoles ?

Tels sont, madame le ministre, quelques aspects de la situa-
tion des femmes paysannes que ce projet laisse encore de
côté . Il est donc grand temps que des mesures soient prises
à leur égard et, si vous le voulez, vous pouvez les prendre
aujourd'hui, ou du moins en accepter le principe.

Il faut encourager les femmes paysannes de notre pays à
rester dans la profession agricole . A cet égard, leur permettre
d'assurer leur remplacement pendant les congés de maternité
constituerait une élémentaire mesure de justice . Il y va de
l'intérêt et de l'avenir même de notre agriculture.

Les élus communistes seront à leurs côtés pour les aider à
faire prévaloir leurs droits. (Applaudissements sur les bancs des
coinmmnistes .)

M. le président. La parole est à M . de Branche.

M. René de Branche . Après Mme Missoffe, je ne puis que
redire que votre projet de loi est bon, madame le ministre, et
que je serais heureux, comme tous mes amis, de le voter.

Ce projet montre qu'au-delà des discours et des critiques 9e
l'opposition, le Gouvernement, et vous-même en particulier, pour-
suivez une politique sociale qui fait déjà de notre pays l'un des
plus avancés en la matière.

A une époque où le souci de la démographie se conjugue avec
celui de la justice sociale, un texte comme celui que vous nous
proposez nous réconforte en ce qu'il concerne directement le
bien-être des Françaises et de leur famille.

A cet égard, j'aurais souhaité, madame le ministre, que nous
soyions ici plus nombreux pour voter un texte de cette impor-
tance qui touche à l'un des plus beaux actes de la vie, le plus
digne en tout cas de retenir l'intérêt du législateur.

Quoi qu'il en soit, je me permettrai d'appeler votre attention
sur deux catégories socioprofessionnelles qui me tiennent plus
particulièrement à coeur, celle des femmes d'agriculteurs et
celle des femmes de commerçants et d'artisans.

Mme Missoffe a souligné, dans son rapport, les lacunes de la
protection sociale pour ce qui les concerne.

II ne faudrait pas que de nouveaux avantages accordés aux
seules salariées accroissent encore l'écart dont souffrent aujour-
d'hui ces deux catégories . A en juger par certains régimes
d'aides à la maternité qui sont particulièrement avantageux
— comme celui des banques qui accorde six mois, voire douze
mois de congé à plein salaire — la femme d'agriculteur ou de
commerçant aurait quelque raison de penser que les mesures de
justice sociale ne lui sont pas entièrement appliquées.

Or, le commerce et l'artisanat ne se développeront, madame
le ministre, que si les femmes de commerçants et d'artisans ne
sont pas, en quelque sorte, pénalisées dans leur maternité.

Pourquoi un jeune ménage s'installerait-il dans l 'agriculture
s'il sait que chaque naissance s'accompagnera de problèmes
quasi insurmontables ?

Les élus du monde rural le savent bien : trop de jeunes fem-
mes sont effrayées par la perspective de vivre dans ces petites
exploitations, comme il en existe tant dans ma circonscription
où la superficie moyenne est de dix-sept hectares .

Pour les salariées, on justifie le congé de maternité par la
nécessité d'épanouissement physique et affectif. Cette nécessité
n'existerait-elle pas pour les femmes d'agriculteu rs ? Il faut avoir
vu les femmes d'agriculteurs s'occuper de leur exploitation,
soigner les bêtes presque jusqu'à l'accouchement et reprendre le
travail quelques jours plus lard pour savoir à quel point leur
courage et leur mérite sont grands.

Notre société, qui a tant fait pour les femmes salariées, doit
encore faire beaucoup pour les femmes d'agriculteurs . Même
l'orateur qui m'a précédé l'a implicitement reconnu.

Certes, le problème est complexe . Il ne suffit pas d'indem-
niser l'absence de l'épouse de l'artisan, du commerçant oit de
l'agriculteur . Il faut également faire en sorte qu'elle poisse ê ire
remplacée parce qu'elle participe à l'activité de l '•r',•':i •i,'e.

C ' est pourquoi je souscris, madame le ministre, eue LO',osi•
lions qui ont été avancées à plusieurs reprises aa .s ii: la
majorité.

La première, qui consisterait à créer une allocation sp .cifique
de maternité pour les femmes exerçant une activité profession-
nelle non salariée, nie paraît excellente . Cette allocation pour-
rait être attribuée, naturellement, aux femmes chefs d'entre-
prises commeeciales ou artisanales, mais également aux femmes
collaboratrices d'un commerçant ou d'un artisan.

Dans une boulangerie, une entreprise de maçonnerie, ou dans
un commerce, la collaboration de l'épouse est indispensable:

C ' est elle qui tient la caisse, vérifie la comptabilité, reçcit les
fournisseurs et les clients. La venue d'un enfant ne doit pas
mettre en cause l'équilibre économique de l'entreprise.

A cet égard, madame le ministre, l'amendement n" 19 du Gou-
vernement répond partiellement à notre souci, et je vous en
remercie, mais je souhaite que l'on aille encore plus loin dans
ce domaine.

Cela dit, la description qui vient de nous être faite de la
femme d'agriculteur me semble dépassée et légèrement mépri-
sante .,

Jacques Brunhes. Vous les connaissez bien, les paysannes ?

M. René de Branche . J'ai été élevé dans un département rural
et mon électorat comporte bon nombre de femmes d'agricul-
teurs . Je puis assurer qu'elles auraient été scandalisées d'enten-
dre ce qu'on a dit d'elles il y a quelques instants . (Applaudis-
sements sur les bancs de l'union pour la démocratie française et
du rassemblement pour le République .)

Mme Jacqueline Chonavel . Elles seraient surtout heureuses
qu'on s'occupe d'elles !

M. René de Branche . II faut augmenter l ' allocation de rempla-
cement et notamment prolonger sa durée. Le système actuel,
s'il constitue un progrès, ne fonctionne pas encore suffisam-
ment bien : les intéressées n'en bénéficient pas assez longtemps,
il est mal connu et d'application trop lourde sur le plan admi-
nistratif. Pourquoi cette allocation n'aurait-elle pas la même
durée que le congé de maternité des salariées, qui est de qua-
torze semaines ?

Un congé de maternité, pour une femme d'agriculteur, n'a
de signification que si elle peut se faire remplacer . Il faut donc
instituer un système efficace de remplacement : c'est cela qu'el-
les attendent de vous, madame le ministre, et c'est de cela
qu'elles vous seront reconnaissantes.

J'ai noté que vous nous avez promis que des progrès substan-
tiels interviendront en ce sens dans le prochain budget . Je
prends acte de votre promesse et j'espère pouvoir annoncer
aux femmes d'agriculteurs de mon département que, grâce à
vous, leur sort va considérablement s'améliorer.

L'orateur qui m'a précédé a tenu à affirmer que son parti
était en permanence aux côtés des travailleuses . Mes amis de
la majorité comme moi-même avons également la chance et
l'honneur de compter parmi nos électeurs de t r ès nombreux
travailleurs. Statistiquement, le nombre de femmes et de mères
de famille est identique dans l 'électorat de l'opposition et dans
celui de la majorité.

Nous avons montré jusqu'à présent que nous avions nous
aussi le même souci, voire un souci plus grand encore, car tous
les progrès qui ont été accomplis pour améliorer la situation
de la femme et notamment de la mère de famille sont dus aux
efforts de la majorité et à votre action personnelle, madame
le ministre.
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.ee mi m _ms.

Pour reprendre une expression qui a été utilisée tout à l'heure.
je crois pouvoir dire qu'en proposent ce teste le Gouvernement
n'a pas cédé à la pression de l'opposition mais qu'il a simplement
avancé sur la voie du progrès social.

Au nom de l'UDF, je tiens à vous en féliciter, madame le
ministre. (Applaudissements sur les bancs (le l'trion. pour ia
démocratie française et du russeuzblement pour la République .)

M . le président . La parole est à M . Fontaine.

M . Jean Fontaine . Madame le ministre, avant de clore votre
exposé vous avez fait référence au programme de Blois et
affirmé que la politique familiale était l ' une des grandes
préo impatiens du Gouvernement.

rmettez-moi d'ajouter qu'elle constitue aussi l'un des soucis
ma,eurs du Parlement et de l'Assemblée nationale, en la circons-
tance, puisqu'elle a fait l'objet d'un programme d'action priori-
taire lors de la dernière législature.

Mme Missoffe, dans son excellent rapport, a mentionné les
récentes mesures qui ont amélioré la condition rie la famille,
citant en particulier l'allocation de parent isolé, le complément
familial et, pour les départements d'outre-mer, certaines dispo-
sitions relatives à la protection de la paternité.

Dans sa conclusion, elle a craint que les décrets d'application
ne viennent en quelque sorte dénaturer l'esprit généreux de
ce texte et t lle a souhaité qu'ils en constituent, au contraire,
le conplémei t indispensable, afin que le projet ne soit pas
vidé de sac substantifique moelle s.

Pour ma part, je souscris d'autant plus volontiers à cette
mise en garde que, en ce qui concerne l'allocation de parent
isolé, les décrets d'application ont contrevenu à la loi.

En quoi la volonté du législateur a-t-elle été bafouée?

L'article 6 - de la loi prévoit que l'allocation de parent isolé
est accordée à tous les parents qui se trouvent dans cette
situation au moment de la publication de la loi, dès lors qu 'ils
répondent aux conditions prévues.

Or le décret spécifique aux départements d'outre-mer oublie
complètement cet article 6 ; il n'en fait pas état !

En conséquence, les caisses d'allocations familiales des dépar-
tements d'outre-mer, se référant à une certaine instruction
ministérielle, estiment que l'allocation en cause ne s'applique
qu'aux parents isolés pour lesquels le fait générateur » est
intervenu après la mise en application de la loi . C 'est exacte-
ment le contraire de ce que nous avons décidé ici . Voilà un
décret qui contrevient formellement à la volonté du législateur.

Comme l'a si bien dit Mme Missoffe dans son rapport, cette
loi est d'une importance et d'une utilité trop capitales pour
que nous ne redoutions pas que demain, en quelque sorte
in vitro, dans le secret des bureaux, on en dénature l'esprit.

Madame le ministre, nous comptons sur vous pour veiller
personnellement à son application dans les départements d'outre-
mer, car j'ose espérer qu'ils ne seront pas exclus de son champ
d'application . Et si vous pouviez, par la même occasion, rattraper
l'erreur qui a été commise concernant l'allocation de parent
isolé, erreur dont les départements d'outre-mer se trouvent vic-
times, nous vous en serions infiniment reconnaissants.

Quoi qu'il en soit, pour ce qui nous concerne, nous voterons
la loi . (Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour
la République et de l'union pour la démocratie française .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? ...

La discussion générale est close.

La parole est à Mme le ministre de la santé et de la famille.

Mme le ministre de la santé et de la famille. Mesdames, mes-
sieurs les députés, je voudrais répondre très brièvement aux
différents orateurs qui sont intervenus.

Je remercierai d'abord Mine Chonavel d'avoir mis l'accent sur
l'expérience pilote qui est actuellement menée à Blanc-Mesnil,
à l'initiative et grâce à une importante subvention du ministère
de la santé, la sécurité sociale ayant accepté, de son côté, de
prendre totalement en charge les frais afférents à la grossesse.

Naturellement, M Autain a déploré l'insuffisance du texte.
On prolonge le congé de maternité de quinze jours, et il estime
que cela ne suffit pas . Mais, bien sûr, si on l'avait porté à trois
mois, il aurait encore trouvé que ce n'était pas assez .

Monsieur Autain, reconnaissez que le pro remme de Blois a
été annoncé il y a peu de temps et que les éleciions législatives
sont encore très récentes . Et songez aux délais qui sont néces-
saires pour qu'un texte soit élaboré, puis examiné par le Conseil
d'Etat et, enfin, soumis au Parlement.

D'ailleurs, il n'a jamais été dit que toutes les mesures du
programme de Blois seraient appliquées au cours de la présente
session . Au contraire, il avait été expressément prévu qu'elles
seraient mises en ouvre pendant cette législature . Je dois même
préciser que certaines dispositions figurant dans ce projet
n'étaient pas envisagées par le programme de Blois, et je pense
notamment à celles qui concernent l'attribution d'un congé sup .
plénnentaire de quinze jours pour les naissances multiples ou
la prise en charge à 100 pour 100 de certains frais.

Il est facile de prétendre que nous ne tenons pas nos enga-
gements . même si, comme c'est le cas, nous avons déjà tenu bon
nombre d'entre eux.

D'ailleurs, si nous avions décidé de prolonger cle trois mois
le congé de maternité sans prendre tous les contacts néces-
saires avec les syndicats, les associations féminines, les parte-
naires soeiaux, on nous aurait très certainement critiqué en
nous accusant d'avoir pris des mesures inadaptées.

M . Couille' s'est préoccupé de la condition paysanne en géné-
ral, ce qui n'a pas de rapport très direct avec le débat . Il a
insisté sur le problème des agricultrices . M. de Branche aussi,
d'ailleurs, mais il ne l'a pas fait dans les mêmes ternes.

Je vous remercie . monsieur de Branche, d'avoir brossé un
tableau extrêmement clair des difficultés qui se posent en la
matière . En fait il s'agit, non seulement de questions pratiques
comme celle du remplacement, mais de problèmes de fond
comme celui de l'indemnisation.

A cet égard, je précise que le ministère de l'agriculture se
préoccupe précisément d'adapter l'aide accordée aux exploi-
tantes agricoles à leur situation spécifique . Vous avez fort bien
montré, monsieur de Branche, que, si une salariée qui cesse son
travail est indemnisée de la perte de son salaire, il n'en va pas
de même pour les membres des professions libérales, les com-
merçants, les artisans, les exploitants agricoles.

En effet, il faut assurer le remplacement de la mère de famille
en tant que personne exerçant une activité professionnelle.

Nous devons sur ce point élaborer des textes bien adaptés :
la prise en charge doit être prolongée, mais il importe surtout
que les milieux agricoles soient mieux informés des possibilités
qui leur sont offertes. Le ministère de l'agriculture et les orga-
nisations agricoles se penchent sur cette question . Certains
responsables agricoles m 'ont indiqué que des problèmes psycho-
logiques se posaient : ils m'ont cité l'exemple des difficultés
que pose parfois l'intégration d'une aide familiale venant se
substituer, au sein du foyer, à la mère de famille.

J 'aurai d'ailleurs l'occasion d'aborder à nouveau ce sujet lors-
que l'Assemblée examinera l'amendement du Gouvernement ten-
dant à mettre en oeuvre un système du même ordre pour les com-
merçants et les artisans . II s'agit là d'un dispositif qui sera plus
facile à réaliser car, en milieu tu bain, les problèmes psycho-
logiques de l'intégration dans le milieu familial se posent de
façon moins aiguë qu'en milieu rural.

Il est donc nécessaire d'engager sur ce point une réflexion
en concertation avec les professions concernées . Nous som-
mes décidés à aller dans ce sens, et je vous remercie, monsieur
de Branche, d'avoir bien souligné tous les aspects de ce pro-
blème.

J'ajoute, à l'intention de M . Couillet, qu'en ce qui concerne
les autres mesures, les femmes d'exploitants agricoles ne sont
pas oubliées . En effet, si un problème particulier se pose pour
la prolongation du délai, il est évident que toutes les mesures
concernant le remboursement sont applicables au régime agri-
cole comme aux autres. Il n'y aura donc aucune discrimina-
tion : les femmes d'exploitants agricoles bénéficieront automati-
quement de tous les progrès réalisés dans la prise en charge de
la protection de la femme et du nouveau-né. Je précise enfin
que l'examen de santé après l'accouchement a généralement
lieu au moment même de l'accouchement et est pris en charge
à 100 pour 100.

Monsieur Fontaine, vous avez évoqué le problème des décrets
d'application . Je reconnais que ceux-ci ne doivent en aucun cas
retarder la mise en oeuvre d'une loi ni en réduire la portée.

S'agissant de ce texte, les dispositions concernant l'allongement
du congé de maternité n'exigeront pas de décret d'application et
vaudront pour les grossesses en cours dès la promulgation de la
loi .
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Vous avez, par ailleurs, souligné le point particulier du
décret concernant l'allocation de parent isolé dans les départe-
ments d'outre-mer. Je puis vous répondre à cet égard que l'in-
terprétation qui semble avoir été donnée m'inquiète . Je vais
donc faire examiner cette question afin de voir ce qu'il est
possible de faire . Il n'y a pas rie raison, en effet, de limiter
cette allocation aux cas dans lesquels le fait générateur est
intervenu après le vote de la loi . (Appluudissenae ts sur les
bancs de l'union pour la démocratie française et du rassemble-
meut pour la République .)

M . Jean Fontaine . Je vous remercie, madame le ministre.

M . le président. Aucune motion de renvoi en commission
n'étant présentée . le passage à la discussion des articles du
projet de loi clans le texte du Sénat est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article 1''.

M. le président . « Art . 1 — Le premier alinéa de l'arti-
cle L. 296 du code de la sécurité sociale est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Pendant une période qui débute six semaines avant la date
présumée de l'accouchement et se termine dix semaines après
l'accouchement, l'assurée reçoit une indemnité journalière de
repos, à condition de cesser tout travail salarié durant la période
d'indemnisation et au moins pendant huit semaines . Quand
l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période d'in-
demnisation de seize semaines n'est pas réduite.

e Cette période est prolongée de deux semaines en cas de
naissances multiples. Dans le cas où l'enfant est resté hospita-
lisé jusqu'à l'expiration de la sixième semaine suivant l'accou-
chement, l'assurée peut demander le report, à !a date de la
fin de l' hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la
période d'indemnisation à laquelle elle peut encore prétendre.

a Au troisième alinéa du méme article, le mot . huit »
est remplacé par le mot

	

dix

La parole est à Mme Fraysse-Cazalis, inscrite sur l'article.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Mesdames, messieurs, nous
nous félicitons de constater que le Gouvernement propose enfin
une prolongation du congé de maternité. Je souhaite cependant
présenter, au nom du groupe communiste, quelques remarques
sur l'article

	

.

D'abor d, je parlerai de la durée de la prolongation.

En effet, le projet de loi ne prolonge le congé que de
deux semaines, et cela seulement après l'accouchement, lais-
sant à six semaines la durée du congé autorisé avant la date
présumée de l'accouchement.

Cela ne nous parait pas acceptable car, au moment où un
texte concernant le congé de maternité vient en discussion
devant le Parlemént . il serait souhaitable de proposer un projet
qui prenne en compte la maternité, donc la mère et l'enfant,
dans sa globalité . c'est-à-dire aussi en termes de prévention.

C'est la raison pour laquelle nous avons proposé un amen-
dement tendant à prolonger également de deux semaines le
congé avant l'accouchement . Cet amendement a, hélas ! été
repoussé . Pourtant, il apparaît évident que de nombreuses femmes
se trouvent clans l'impossibilité de travailler avant le septième
mois et demi de leur grossesse . Et si certaines d'entre elles pren-
nent un congé supplémentaire a maladie», d'autres ne peuvent se
l'offrir car, aux termes de la loi actuelle, c'est bien, hélas !
un luxe . Elles essaient alors de poursuivre leur activité pro-
fessionnelle jusqu'au bout, au détriment de leur santé et de
celle de l'enfant à naître.

Mme Chonavel a cité des chiffres éloquents à cet égard, notam-
ment en cc qui concerne la prématurité avec son cortège de
risques trop souvent dramatiques.

En refusant cet amendement, le Gouvernement a pris une
très grave responsabilité en ce domaine.

Il importe également de revenir sur l'indemnisation du
congé de maternité car tous les aspects du problème sont liés.

La période du congé de maternité se traduit, pour la plupart
des femmes, par une perte de salaire . Comment permettre qu'une
femme donnant naissance à un enfant soit ainsi pénalisée ?
Et c ' est bien le mot qu'il faut employer.
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Dans un pays où l'on prétend favoriser la mère et l'enfant,
où l'on parle d'une nouvelle politique de la famille, la moindre
des choses serait qu'on verse à la mère une indemnité journa-
lière de repus égale au salaire soumis à cotisation afin qu'elle
ne subisse aucun préjudice lié à la maternité.

Or l'amendement que nous avons présenté et qui allait dans ce
sens n'a pas été retenu, II en a été de même pour l'article addi-
tionnel que nous proposions d'ajouter au texte et qui visait à
porter à sept le nombre des examens prénataux remboursés à
100 p . 100 pendant la grossesse.

Tous les aspects que je viens d'aborder sont indissociables
car les difficultés grandissantes auxquelles se heurte un nombre
de plus en plus important de familles nécessitent une aide
beaucoup plus grande que celle qui nous est proposée.

Tout faire pour favoriser la maternité dans de bonnes condi-
tions de santé et de sécurité physique et morale, c'est per-
mettre une parfaite surveillance de la grossesse, un repos
suffisant, y compris avant l'accouchement, sans y joindre l'an-
goisse de la perte partielle d'un salaire qui, pour certaines
familles, est vital, angoisse qui conduit à de graves dangers
pour la mère et l'enfant à naître.

C'est pourquoi le groupe communiste a proposé de porter
à sept le nombre des examens prénataux gratuits et à dix-
huit semaines la durée du congé de maternité . Désormais,
celui-ci commencerait huit semaines avant la date présumée
de l 'accouchement — cela dans un souci préventif — et expi-
rerait dix semaines après, conformément à ce qui nous est
proposé . En outre, nous aurions souhaité que cela ne fût accom-
pagné d'aucune perte de salaire.

Telles sont les remarques que je souhaitais présenter au
nom de mon groupe à l ' occasion de cet article . (Applaudisse-
ments sur les bancs des connrNnistes.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole'? . ..

Je mets aux voix l'article l'

(L'article 1° est adopté .)

Article 2.

M. le président . Art . 2 . — Les durées d'indemnisation fixées
par l'article L . 298 du code de la sécur ité sociale s'appliquent,
sauf disposition plus favorable, aux assurées qui relèvent de
l'un des régimes spéciaux visés à l'article L . 3 et au titre IV du
livre VI du code de la sécurité sociale ou du régime des
assurances sociales agricoles.

e L'article 10 de la loi n" 76-617 du 9 juillet 1976 est modifié
en conséquence . »

La parole est à M. Couillet . inscrit sur l'article.

M . Michel Couillet. Madame le ministre, le groupe communiste
avait déposé un amendement qui proposait, d'une part, d'étendre
les mesures sociales prévues aux exploitantes agricoles et, d'autre
part, de permettre à la mutualité . sociale agricole d'organiser un
service d'aide rurale.

Nous voulions ainsi mettre à la disposition des exploitantes
agricoles un service susceptible d'assurer leur remplacement
pendant les congés de maternité.

Le Gouvernement a estimé que cet amendement était irrece-
vable, en vertu de l'article 40 de la Constitution. Cette attitude,
madame le ministre, est contraire à l'esprit que vous avez
manifesté dans votre réponse au député de la majorité qui m'a
succédé à la tribune au cours de la discussion générale, réponse
dans laquelle vous sembliez indiquer que ce serait une bonne
chose que d'organiser un tel service.

Or, quand le parti communiste le demande, on lui oppose
l'article 40!

Par conséquent, j'aimerais savoir quelle est vraiment la poli-
tique du Gouvernement à ce sujet.

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 2.

(L ' article 2 est adopté .)
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Article 3.

M . le président. « Art . 3 . — I . — Le premier alinéa de l'arti-
cle L. 122-25-2 du code du travail est rédigé ainsi qu'il sùit :

« Aucun employeur ne peut résilier le contrat de travail d'une
salariée lorsqu'elle est en état de grossesse médicalement consta-
tée et pendant une période de quatorze semaines suivant l'accou-
chement, prolongée de deux semaines en cas de naissances mu :li-
ples, pendant la période de congé définie au quatrième alinéa
de l'article L. 122-26, ou pendant la période du congé d'adoption
prévu audit article . Toutefois, et sous réserve d'observer les
dispositions de l'article L. 122-27, il peut résilier le contrat s'il
justifie d'une faute grave de l'intéressée, non liée à l'état de
grossesse, ou de' l'impossibilité où il se trouve, pour un motif
étranger à la grossesse, à l'accouchement ou à l'adoption, de
maintenir ledit contrat . n

« II. — Le second alinéa de l'article L . 122-25-2 du code du
travail est ainsi rédigé :

« Sauf s'il est prononcé pour un des motifs justifiant, par
application de l'alinéa précédent, la résiliation du contrat de
travail, le licenciement d'une salariée est annulé si, dans un
délai de huit jours à compter de sa notification, l'intéres:•ée
envoie à son employeur par lettre recommandée avec demande
d'avis de réception, soit un certificat médical justifiant qu'elle
est en état de grossesse, soit une attestation justifiant l'arrivée
à son foyer, dans un délai de huit jours, d'un enfant placé en
vue de son adoption ; cette attestation est délivrée par le service
départemental d'aide sociale à l'enfance ou l'oeuvre d'adoption
autorisée qui procède au placement . a

La parole est à M. Brunhes, inscrit sur l'article.

M . Jacques Brunhes . Madame le ministre, le début du deuxième
alinéa de l'article 3 est ainsi rédigé : « Aucun employeur ne peut
résilier le contrat de travail d'une salariée lorsqu'elle est en
état de grossesse médicalement constatée et pendant une période
de quatorze semaines suivant l'accouchement .. . s

Nous avons proposé de renforcer en ce domaine la protection
de la femme salariée après l'accouchement en portant à vingt
semaines, au lieu de quatorze, la durée de la période de pro-
tection.

	

-

Voilà un amendement qui se justifie par son texte même.

Mais le même article 3 indique : « Toutefois, et sous réserve
d'observer les dispositions de l'article L . 122-27, il peut résilier
le contrat s'il justifie d'une faute grave de l'intéressée, non liée
à l'état de grossesse, ou de l'impossibilité où il se trouve, pour
un motif étranger à la grossesse, à l'accouchement ou à l'adop-
tion, de maintenir ledit contrat. »

Une telle restriction amoindrit donc singulièrement la portée
du texte, et vous comprendrez, madame le ministre, que nous
y soyons fermement opposés . Vous connaissez déjà notre position
sur ce point puisque nous l'avons maintes fois exprimée.

En effet, si l'on veut protéger la maternité, il faut le faire
d'une manière résolue et complète . On reproche à notre position
d'être abusive ; or, ce qui est abusif et utilisé abusivement par
le patronat, c'est la notion vague et combien dangereuse de
« faute grave a, vocable moralisateur, sous lequel on peut masquer
n'importe quel abus . Aussi entendons-nous résolument que soit
interdit le licenciement d'une salariée pendant toute la période
de protection, sous quelque prétexte que ce soit.

Je ne cacherai pas l'importance que notre groupe attache à ce
problème et, partant, à la suppression de la dernière phrase du
deuxième alinéa du paragraphe I de l'article en discussion . (Ap-
plaudissements sur les bancs des communistes.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n"'' 17 et 5,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 17, présenté par Mme Missoffe, rapporteur,
et M. Gau est ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du second alinéa du para-
graphe I du texte proposé pour l'article L. 122-25-2 du code
du travail, substituer aux mots : « une période de quatorze
semaines suivant l'accouchement s, les mots : « la période de
suspension du contrat de travail . e

L'amendement n" 5, présenté par Mmes Constans, Chonavel et
Fraysse-Cazalis et MM. Millet et Legrand, est ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du second alinéa du para-
graphe I de l'article 3, substituer aux mots : e quatorze '
semaines s, les mots : « vingt semaines .

La parole est à Mme le rapporteur, pour soutenir l'amen-
dement n" 17.

Mme Hélène Missoffe, rapporteur. Cet amendement ayant été
déposé par M. Gau, je lui laisse, à lui ou à l'en de ses amis, le
soin de le défendre.

M. le président. La parole est à M . Autain.

M . François Autain . Cet amendement prévoit un alignement
de la durée de non-résiliation du contrat de travail par
l'employeur après l'accouchement, soit quatorze semaines dans
le texte adopté par le Sénat, sur la durée globale de suspension
du contrat de travail, qui est de seize semaines et, en cas d'état
pathologique, de vingt-deux semaines.

M. le président . La parole est à Mme Chonavel, pour soutenir
l'amendement n" 5.

Mme Jacqueline Chonavel . Mon colldgue M . Brunhes a défendu
cet amendement au cours de son intervention sur l'article.

Il ne me parait donc pas utile d'insister.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 5?

Mme Hélène Missoffe, rapporteur. Cet amendement avait été
retiré en commission. .

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les deux
amendements?

Mme le ministre de la santé et de la famille . Le Gouvernement
estime qu'actuellement la femme enceinte est parfaitement pro-
tégée au cours de la période pendant laquelle elle bénéficie de
son congé de maternité.

Si l'Assemblée adoptait l'amendement n" 17, elle risquerait de
diminuer . dans certains cas, la protection de la femme après
l'accouchement . En effet il est important que la femme qui vient
d'accoucher soit protégée pendant toute la durée de son congé
de maternité . Or si nous nous en tenons au délai prévu par
l'amendement n" 17 la femme ne bénéficiera plus de la mesure'
concernant l'interdiction de licenciement dans les cas de report
de congé de maternité, que nous voulons instaurer.

Il est surtout important d'harmoniser la protection durant le
congé de maternité et l'impossibilité de mettre fin au contrat
de travail.

Quant à l'amendement n" 5. qui se cont' .,!e de prolonger le
délai de protection, il n'est pas mieux adapté à la réalité . En
effet, il est toujours possible de suspendre le contrat de travail
d'une femme pendant la période où elle bénéficie d'un congé de
maladie.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 17.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 5.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. MM . Millet, Legrand, Mmes Fraysse-Cazalis,
Chonavel et Constans ont présenté un amendement n" 6 ainsi
rédigé :

« Supprimer la dernière phrase du second alinéa du
paragraphe I de l'article 3 . s

La parole est à M . Brunhes.

M . Jacques Brunhes . J'ai déjà défendu cet amendement qui
tend à interdire le licenciement de la femme pendant toute la
période de protection, sous quelque prétexte que ce soit.

Nous attachons, je l'ai souligné, une très grande importance
à ce texte . C'est la raison pour laquelle nous demandons un
scrutin public.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

Mme Hélène Missoffe, rapporteur . La commission a repoussé
cet amendement, parce qu 'il interdit le licenciement pour faute
grave de l'intéressée non liée à l'état de grossesse ou la rési-
liation du contrat pour un motif étranger à la grossesse.

Or il semble, après quelques années, que ces deux notions
soient appréciées avec suffisamment de rigueur par la juris-
prudence pour que les salariées aient toutes garanties.

En effet, où va-t-on si la maternité autorise la salariée à
faire n'importe quoi ? Et peut-on vraiment obliger une entre-
prise à garder une salariée si elle est dans l'impossibilité de
le faire?

Cet amendement n'a pas semblé raisonnable à la commis-
sion..
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M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

	

M . le président. Je vous remercie.
Je suis saisi de deux amendements,

	

14 et 8, pouvant être
Mme le ministre de la santé et de la famille . Comme vient de

	

soumis à une discussion commune.
le souligner Mme le rapporteur, la jurisprudence actuelle est

	

L'amendement n" 14 présenté, par MM. Gan, Autain et les
entièrement restrictive dans ce domaine et admet difficilement

	

membres du groupe socialiste et apparentés, est ainsi rédigé :
le licenciement pendant la grossesse ou le congé de maternité .

	

Dans la première phrase du premier alinéa du texte pro-
Il faut pour cela qu'une faute personnelle grave ait été corn-

	

posé pour l'article L . 122-26 du code du travail ; substituer
mise . Or on sait que les tribunaux reconnaissent difficilement

	

aux mots : « six semaines » les mots : « dix semaines » et
le caractère de gravité derme telle faute .

	

aux mots : « dix semaines » les mots : s huit semaines ».
L'adoption de l'amendement du groupe communiste porterait

	

L'amendement n" 8, présenté par MM. Legrand, Millet,
en fait atteinte au travail féminin, puisqu'on serait conduit

	

Mmes Chonavel et Constans, est ainsi rédigé:
à penser que les femmes, pendant le congé de maternité, peu-

	

« I — Dans la première phrase du premier alinéa du
vent commerttre des fautes très graves, pénales même, sans

	

texte proposé pour l'article L . 122-26 du code du travail,
risquer d'être licenciées .

	

substituer aux mots : « six semaines » les mots : s huit
Aussi serait-il très préjudiciable aux femmes elles-mêmes

	

semaines s.
d'admettre que le contrat de travail soit alors maintenu .

	

La parole est à M. Autain, pour soutenir l'amendement n" 14.
Le Gouvernement est donc défavorable à l'amendement .

M . François Autain . L'objet de ce texte est bien timide puisqu'il
M . Parfait Jans. Il s'agit non de fautes extrêmement graves,

	

prolonge la durée du congé de maternité de deux semaines
mais simplement de fautes graves !

	

alors que le programme de Blois prévoyait qu'elle serait aug-
. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 6 .

	

mentée de trois mois.M
M le p saisi par le groupe communistete d'une demande" 6 .

	

de

	

Il convient de fixer une période de suspension plus longue,suisJe
utin public .

	

dix-huit semaines, avec le souci, notamment en prévoyant unescr
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais .

	

période de suspension de dix semaines avant la date présumée
de l'accouchement, de mettre l'accent sur la nécessité du repos

'

	

de la femme enceinte et sur la prévention des risques inhérents
M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien

	

à la grossesse pour éviter les accouchements prématurés.
vouloir regagner leur place .

	

M . le président. La parole est à Mme Chonavel, pour soutenirLe scrutin est ouvert .

	

l'amendement n" 8.(Il est procédé au scrutin .)
Mme Jacqueline Chohavel . Nous nous sommes déjà expliqués

sur l'allongement du congé de maternité, et mon amie Jacqueline
Fraysse•Cazalis vient d'intervenir au sujet de la prolongation
du repos avant l 'accouchement.

Notre amendement n'' 8 propose donc de porter de six à huit
semaines la durée du congé prénatal.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les amen-
dements

	

14 et 8 ?

Mme Hélène Missoffe, rapporteur . La commission a repoussé
ces deux amendements pour une raison simple : l'augmentation
de la durée de suspension sans résiliation du contrat de travail
prévue dans le texte ne semble constituer qu'une étape, mais
ce projet représente un point d'équilibre actuellement justifié.

En outre, il ne faudrait pas, dans un excès de bonne volonté,
nuire par trop à l'embauche des femmes.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé et de la famille. Ces amendements,
si j'en comprends bien le sens, tendent à augmenter la durée
de suspension du contrat de travail, sans que pour autant la
sécurité sociale prenne en charge ce supplément de congé de
maternité.

A mon avis, ils seraient donc très dangereux.
D'une part, le contrat de travail serait suspendu. La femme,

vis-à-vis de l'employeur, ne travaillerait donc pas. D'autre part,
elle serait tentée de prendre ce congé supplémentaire, croyant
qu'elle percevra les indemnités journalières prévues pour ' .e
congé normal de maternité, ce qui ne serait pas le cas ; en effe`s
le code de la sécurité sociale ne prévoirait pas cette dispositior
qui, si elle avait été proposée, serait tombée sous le coup de
l'article 40 de la Constitution.

La situation serait donc très ambiguë et dangereuse pour les
femmes puisqu'il y aurait possibilité de suspension du contrat
de travail sans qu'il y ait, dans le même temps, véritable congé
de maternité.

C'est pourquoi le Gouvernement est défavorable à cet amen-
dement.

M. le président. La parole est à M. Ducoloné.

M . Guy Ducoloné. D'après vous, madame le ministre, notre
amendement risquerait de suspendre le contrat de travail au
moins pendant deux semaines . Or, il semble que nous sommes
là devant une contradiction.

En effet, si nous avions proposé que le contrat de travail ne
puisse pas être suspendu, c'est-à-dire que les prestations soient
octroyées, vous nous auriez opposé l'article 40 de la Constitution.
Votre argumentation n'est donc fondée que sur l'application
de cet article et non sur la justification de l'allongement du
congé prénatal . Mais il ne tient qu'à vous, madame le ministre,
puisqu'il apparaît qu'un allongement du congé prénatal serait
utile, de créer les conditions du paiement des prestations
pendant cette période, et la contradiction sera alors levée.

M. le président. La parole est à Mme le ministre de la santé
et de la famille.

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 482
Nombre de suffrages exprimés 	 481
Majorité absolue	 241

Pour l'adoption	 195
Contre	 286

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 3.
(L'article 3 est adopté .)

Article 4.

M. le président . « Art . 4. — Les trois premiers alinéas de
l'article L . 122-26 du code du travail sont remplacés par les
dispositions suivantes :

« Art . L . 122-26 . — La femme a le droit de suspendre le
contrat de travail pendant une période qui commence six
semaines avant la date présumée de l'accouchement et se
termine dix semaines après la date de celui-ci . Si un état
pathologique attesté par certificat médical comme résultant
de la grossesse ou des couches le rend nécessaire, la période
de suspension est augmentée de la durée de cet état patholo-
gique sans pouvoir excéder huit semaines avant la date présumée
de l'accouchement et quatorze semaines après la date de celui-ci.

e Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la
période de suspension du contrat de travail pourra être pro-
longée jusqu'à l'accomplissement des seize semaines de suspen-
sion du contrat auxquelles la salariée a droit.

« Le congé de maternité prévu aux deux alinéas précédents
est prolongé de deux semaines en cas de naissances multiples.

« Lorsque l'enfant est resté hospitalisé jusqu'à l'expiration
de la sixième semaine suivant l'accouchement, la salariée peut
reporter à la date de la fin de l'hospitalisation tout ou partie
du congé auquel elle peut encore prétendre.

« La femme à qui un service départemental d'aide sociale
à l'enfance ou une oeuvre d'adoption autorisée confie un enfant
en vue de son adoption a le droit de suspendre le contrat de
travail pendant une période de dix semaines au plus à dater
de l'arrivée de l'enfant au foyer .»

La parole est à Mme Chonavel, inscrite sur l'article.

Mme Jacqueline Chonavel . Plusieurs membres de notre groupe
et moi-même nous étions fait inscrire sur cet article, parce que
nous craignions, monsieur le président, l'article 40 de la Consti-
tution ayant été opposé à certains de nos amendements, qu'il n'en
fût de même pour la totalité de ceux que nous avions déposés.

Or quelques-uns de ces amendements viennent tout de même
en discussion, ce dont nous nous réjouissons.

Nous les défendrons donc lorsqu'ils seront appelés et nous
renonçons à la parole sur l'article .
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M. le président. Je mets aux voix le texte commun des
amendements

	

9 et 15.
(Ce texte n ' est pas adopté .)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements identiques,
n" IO et 16.

L'amendement n" 10 est présenté par Mmes Constans, Chonavel
et MM . Millet et Legrand ; l'amendement n" 16 est présenté
par MM. Gau et Autain et les membres du groupe socialiste et
apparentés.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'arti-

cle L. 122-26 du code du travail, substituer aux mots :
« seize semaines s, les mots : « dix-huit semaines».

La parole est à Mme Chonavel, pour soutenir l ' amende-
ment n° 10.

Mme Jacqueline Chonavel . Cet amendement tend à modifier
le code du travail en vue de porter la durée du congé de mater-
nité de seize à dix-huit semaines.

Mme le ministre parlait tout à l'heure de l'incohérence de
cette position qui pénaliserait les femmes car elles ne seraient
plus indemnisées pendant cette période. Mais personne ne se
trompera sur les intentions du groupe communiste . Quand il fait
cette proposition qui correspond d'ailleurs, je le répète, à une
grande revendication des femraes travailleuses et de leurs syn-
dicats, il s'agit, évidemment, d'un congé de maternité indemnisé.

Je rappelle que si l'article 40 de la Constitution ne leur avait
pas été opposé, les mêmes amendements concernant le code
de la sécurité sociale, proposés par le groupe communiste,
seraient en discussion aujourd'hui.

C'est donc cet article 40 qui s'oppose à la cohérence de
▪l'ensemble de nos amendements. Si Mme le ministre le veut

bien, elle peut la rétablir.
M . Guy Ducoloné. Très bien !
M. le président. La parole est à M. Autain pour défendre

l'amendement n" 16.
M. François Autain. Selon nous, la suspension du contrat de

travail doit être prolongée jusqu'à dix-huit semaines ; c'est
pourquoi nous avons déposé cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

Mme Hélène Missoffe, rapporteur . La commission avait
repoussé cet amendement. Le projet de loi, en effet, fait passer
le congé de maternité de quatorze à seize semaines . Cet allon-
gement de deux semaines, qui est un progrès, a semblé le point
d'équilibre qu'il était actuellement possible d'atteindre . ,

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

.Mme le ministre de la santé et de la famille. Je voudrais
rappeler, monsieur 'le président,' que nous discutons ici du code
du travail et non de celui de la sécurité sociale. Pour les raisons
que j'ai déjà exposées, le Gouvernement n'est pas favorable à
cet amendement.

Dans la perspective du programme de Blois, nous prolon-
gerons certainement à nouveau la durée de ce congé . Pour
l'heure, le présente texte tend à l'allonger de quinze jours, et
de quinze jours supplémentaires pour les naissances multiples.

M. René de Branche . Très bien !
M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen-

dements n" 10 et 16.
(Ce texte n'est pas adopté .)
M. le président. Mmes Fraysse-Cazalis, Chonavel, Constans,

MM. Gilbert Millet et Legrand ont présenté un amendement n" 11
ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L. 122-26 du code du travail, substituer aux mots « dix
semaines » les mots « dix-huit semaines s.
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Mme le ministre de la santé et de la famille. Monsieur le
député, en général les dispositions d'un projet de loi sont cohé-
rentes . Lorsqu'un amendement ne vient pas en discussion parce
qu'il est tombé sous . le coup de l'article 40 de la Constitution,
ceux qui en sont la conséquence subissent le même sort . Mais
ai ces amendements viennent tout de même en discussion, il
appartient alors au Gouvernement de signaler l'incohérence.
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française .)

M. Guy Ducoloné . Le manque de cohérence n'est pas de notre
s ôté . La cohérence dépend de vous !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 14.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 8.
(L' amendement n ' est pas adopté .)
M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-

ques, n"' 9 et 15.
L'amendement n° 9 est présenté par Mmes Fraysse-Cazalis,

Chonavel, Constans et MM. Millet et Legrand ; l'amendement
m 15 est présenté par MM. Gau et Autain et les membres du
groupe socialiste et apparentés.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après les mots : « durée de cet état pathologique a, sup-

primer la fin de la seconde phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l'article L . 122-26 du code du travail . s

. La parole est à M"'° Fraysse-Cazalis, pour soutenir l'amende-
ment nu 9.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Nous proposons de prolonger
les congés pré et postnatal aussi longtemps que peut le nécessiter
un éventuel état pathologique lié à la grossesse ou aux suites
des couches et attesté par un certificat médical ; car, en aucun
cas, quelge'un d'autre qu'un médecin ne peut jugér si le contrat
de travail doit ou .non être suspendu encore pendant un certain
nombre de jours.

M. le président. La parole est à M. Autrain, pour défendre
l'amendement n" 15.

M. François Autain. II ne convient pas de fixer des limites
à l'augmentation de la période de suspension pour état patho-
logique, dans la mesure où celui-ci a été attesté pas certificat
médical.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

Mme Hélène Missoffe, rapporteur. La commission a repoussé
ces deux amendements . Il lui a semblé que la notion d'état
pathologique était très vague et qu ' une telle disposition pourrait
ouvrir la porte à certains abus.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé et de la famille . Pour les mêmes
raisons, le Gouvernement est défavorable à ces amendements . Je
souligne de surcroît que lorsque la femme a besoin d'un congé
de maladie à l'issue de son congé de maternité ou même dans
la période antérieure au congé prénatal, elle peut parfaitement
obtenir ce congé qui, lui, est très bien défini et pour lequel les
médecins ont l'habitude de délivrer un certificat ; je rappelle
que le congé de maladie entraîne la suspension du contrat de
travail.

La situation est donc parfaitement bien couverte par la légis-
lation en vigueur, sans qu 'il soit besoin de recourir à cette
notion d ' état pathologique, très incertaine et qui ne pourrait
que soulever des difficultés.

Le Gouvernement est donc défavorable aux amendements.

M. le président. La parole est à Mme Fraysse-Cazalis.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis. J'appelle l'attention de Mme le
ministre et de l'Assemblée sur le fait que le congé de maladie
s'accompagne d'une forte perte de salaire puisqu'elle est de
50 p. 100. Ce n'est donc pas là une solution satisfaisante.

•M. Guy Ducoloné. Très bien !

M. le président. La parole est à Mme le ministre de la santé
et de la famille.

Mme le ministre de la santé et de la famille. Les amende-
ments en discussion induiraient le prise en charge d'un congé
de maternité pré et postnatal absolument indéfini, sans régler
pour autant le problème que vient d'évoquer Mme Frayade-
Catsahs.

M. Guy Ducelonê, N'exagérez pal 1

La parole est à Mme Chonavel.

Mme Jacqueline Chonavel . Cet amendement tend à accorder
le même congé aux parents adoptifs . J'ai déjà développé cet
argument dans mon intervention, tout à l'heure.

Je rappellerai simplement que la commission avait déjà adopté
à l'unanimité, sur mon rapport, l'alignement sur la durée du
congé de maternité en faveur de l'ensemble des mères de famille.
Sur le plan affectif, l'enfant adopté part dans la vie avec un
lourd handicap . Il entre dans une famille inconnue qui, elle-
même, ne le connaît pas. Deux mois ne suffisent donc pas pour
une bonne adaptation. D'ailleurs, les mères adoptives arrêtent
souvent leur travail pendant plusieurs mois, voire une année,
et même, quelquefois, définitivement, les statistigrss le prouvent .
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Lorsqu'elles arrêtent leur travail, c'est évidemment sans
indemnité. Notre proposition correspond donc à une de leurs
préocupations concrètes et légitimes. J'ajoute que son coût serait
négligeable, car elle ne concernerait, d'après les données dont
nous disposons, que deux mille familles.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

Mme Hélène Missoffe, rapporteur . La commission a repoussé
cet amendement . Le congé prénatal répond à un souci d'ordre
sanitaire, celui de protéger la femme enceinte contre la fai-
blesse ou la fatigue dues à son état . Le congé postnatal, lui,
a pour objet de permettre à l'enfant de s'épanouir affective-
ment en étant bien accueilli dans sa famille . C'est pourquoi il a
été étendu au cas d'adoption . Mais on ne voit aucune raison
pour qu'il en soit de même du congé prénatal.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé et de la famille . La loi de 1976
a apporté aux familles adoptives une amélioration notable puis-
qu'il n'y avait pas -jusqu'alors de congé d'adoption.

Le voeu du législateur a été, à l'époque, d'harmoniser la
situation des mères adoptives et celle des mères par le sang.
Il nous parait souhaitable et logique de poursuivre dans la
même voie et de faire en sorte que le congé d'adoption soit
calqué, aussi bien en ce qui concerne la sécurité sociale que le
contrat de travail, sur le congé postnatal.

Dans la mesure où ce dernier est appelé dans l'avenir
à être prolongé, il sera souhaitable que le congé d'adoption en
bénéficie mais il ne semble pas . recommandé d'introduire dès
maintenant une distorsion entre le congé postnatal et le congé
d'adoption . Le Gouvernement est donc défavorable à cet amen-
dement.

M . Bernard Pons. Il a raison !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 11.
(L ' amendement n ' est pas adopté.)
M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4.
(L'article 4 est adopté .)

Article 5.

M . le président . « Art . 5 . — Les dispositions des articles 1'"
à 4 ci-dessus entreront en vigueur à compter du 1" octobre
1978 . si

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Hélène Missoffe, rapporteur . La loi entrera en application
le 1" octobre 1978.

A cette date, des femmes se trouveront en congé de mater-
nité ou dans l'attente d'un enfant . Pourront-elles bénéficier
les unes et les autres de ce prolongement du congé de mater-
nité ?

Il vaut mieux qu'une telle précision soit donnée au cours du
débat.

M. le président. La parole est à Mme le ministre de la santé
et de la famille.

Mme le ministre de la santé et de la famille . Je remercie
Mme Missoffe d'avoir posé cette question, car cela évitera des
difficultés d'interprétation.

Je serai tout à fait précise : le prolongement du congé de
maternité sera appliqué à toutes les femmes dont le congé de
maternité ne sera pas expiré au 1" octobre 1978 ainsi qu'aux
femmes enceintes à cette date.

MM. Emmanuel Hamel et René de Branche . Très bien !

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 5.
(L'article 5 est adopté.)

Après l'article 5.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n" 7
et 18, pouvant être soumis à une discussion commune.

L' amendement n" 7, présenté par M . liage et Mme Chonavel,
est ainsi rédigé :

a Après l'article 5, insérer le nouvel article suivant :
« Le Gouvernement déposera avant le 15 octobre 1978 un

projet de loi sur l'amélioration des conditions de travail
- des femmes salariées en état de grossesse, notamment en

matière de réduction de la durée du travail, de la possibilité
" d'occuper un piste moins pénible, de la suppression du
travail au rendement ou à la tâche, de la non-manipulation
des produits dangereux, sans diminution de leur rémunéra-
tion . e

L ' amendement n" 18, présenté par Mme Missoffe, rapporteur,
et M. Gau, est ainsi rédigé :

« Après l'article 5, insérer le nouvel article suivant:
« Des mesures d'ordre législatif et réglementaire seront

prises pour améliorer la qualité de la protection de la
femme enceinte au travail.

« Elles visent en particulier à prévoir des moments de
repos dans le temps de travail, à supprimer le travail au
rendement et à permettre l'attribution de postes de tra•
vait moins pénibles . L'ensemble de ces mesures n'entrai-
nera aucune diminution de rémunération s.

La parole est à Mine Chonavel pour soutenir l'amendement
n" 7.

Mme Jacqueline Chonavel . En déposant cet amendement, mon
groupe est conséquent avec lui-même.

Certes, le projet qui nous est soumis aujourd'hui a des
aspects positifs, mais les mesures qu'il comporte sont insuffi-
santes.

D'autres doivent être prises le plus tôt possible pour réduire
l'inégalité devant la maternité et pour permettre aux femmes
— ouvrières ou employées — qui connaissent des conditions
de travail pénibles de concilier leur activité professionnelle
avec oelle de mère de famille. J'ajoute que de telles mesures
favoriseraient une augmentation de la natalité, dont on se
préoccupe tant.

Notre amendement prévoit que le Gouvernement devra dépo•
ser un projet de loi à cet effet avant le 15 octobre 1978 . Cette
date n'est pas pour nous fondamentale : celle du 15 novembre
pourrait aussi bien être retenue.

Quoi qu'il en soit, nous souhaitons que soit déposé le plus
tôt possible un projet qui prévoirait une série de mesures de
protection sociale en faveur des femmes travailleuses, en par-
ticulier dans le domaine de la maternité.

M. le président . La parole est à Mme le rapporteur, pour
soutenir l'amendement n" 18 et pour donner l'avis de la com-
mission sur l'amendement n" 7.

Mme Hélène Missoffe, rapporteur . En ce qui concerne l'amen-
dement n" 18, je laisse à M . Gau, qui en est l 'auteur ou à un
de ses collègues du groupe socialiste, le soin de le soutenir.

Pour l'amendement n" 7, la commission avait estimé que la
date du 15 octobre 1978 retentie comme date '.imite du dépôt
du projet de loi n'était pas réaliste.

M. le président. La parole est à M . Autain, pour soutenir
l'amendement n" 18.

M. François Autain. II s'agit à la fois de permettre aux femmes
d'exercer une activité salariée et de mener une politique de
soutien à la natalité, en assurant aux femmes enceintes des
conditions favorables pour une grossesse sans risque dans le
cadre de leur travail.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements n" 7 et 18?

Mme le ministre de la santé et de la famille . La loi du 11 juil-
let 1975 a prévu d'accorder aux femmes enceintes le bénéfice
d'une affectation dans un emploi moins pénible sans réduc•
tien de rémunération.

Par ailleurs, un groupe de travail interministériel, . qui con•
prend des, représentants du ministère du travail, du minis-
tère de la santé et -du secrétariat d'Etat chargé de l'emploi
féminin, étudie actuellement les mesures susceptibles d'amélio•
rer leur situation . Il envisage notamment des dispositions rela-
tives à l'aménagement des horaires de travail et à la situation
de celles qui effectuent des travaux pénibles,

Ses travaux donneront lieu, sans doute, à des recommanda-
tions aux partenaires sociaux en vue de la signature de nou-
velles conventions collectives — il en existe déjà de nom•
breuses — incluant des mesures en ce sens.

Les travaux de ce même groupe déboucheront éventuelle-
ment sur des projets de loi ou même sur des mesures régle•
mentaires . Mais il parait impossible, en application de l'article 41
de la Constitution, d'accepter un amendement qui tend à impo-
ser au Gouvernement le dépôt, à une date précise et très
proche, d'un projet de loi sur ce point . En conséquence, le
Gouvernement est défavorable.

M. le président. La parole est à M. de Branche.

M. René de Branche. Madame le ministre, ayant le privilège
d'être marié à une femme salariée — je dirai même travail-
leuse s ! — je suis sensible aux problèmes posés par les condi-
tions de. travail .
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Même dans un bureau, celles-ci peuvent être parfois fort
pénibles pour une femme enceinte . A plus forte raison elles
peuvent être insupportables pour celle qui travaille au rende-
ment, ou dans une entreprise à l'intérieur de laquelle les condi-
tions de salubrité ne sont pas forcément adaptées à sa situation.

L'assurance que vous nous avez donnée sel sn laquelle ce
problème serait étudié est important : aussi je souhaite que
cette étude intervienne rapidement.

Mais les conditions de travail ne sont pas luit . C'est un
ensemble d'efforts portant sur l'information, la sensibilisation
de notre société aux problèmes de la femme enceinte qu'il
faut entreprendre.

J'ai assisté, comme certainement chacun dans cette assemblée.
aux difficultés que rencontre une femme enceinte de sept mois
pour obtenir une place dans les transports publics, bénéficier
d'une priorité dans les files d'attente de taxé ou se faire
raccompagner le soir lorsqu'elle rentre tard du travail.

Le problème est donc très large . Si l'on veut que les femmes
continuent d'avoir le courage d'avoir des enfants il faut les
respecter.

Un certain nombre de mesures doivent être prises dans ce
sens . Je vous en livre une, petite, purement symbolique : le
jour où il sera possible de circuler facilement dans Paris en
promenant un bébé de quelques semaines en landau, un pro-
grès important sera accompli : actuellement, en effet, il est
fort difficile de se faire éviter des voitures !

M. Jean-Pierre Pierre-Bloch. Très bien !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 7.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 18.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Article 6.

M . le président. « Art . 6 . — L'article L . 286-1 (1) du code de
la sécurité sociale est complété ainsi qu'il suit :

« 10" Lorsqu'une femme est en état de grossesse, pendant
une période qui débute quatre mois avant la date présumée de
l'accouchement et se termine à 1a date où l'accouchement a
lieu ;

11" Pour l'hospitalisation des nouveau-nés jusqu'à un âge
qui sera fixé par décret en Conseil d'Etat ;

« 12" Pour les investigations nécessaires
la stérilité et pour le traitement de celle-ci, y
de l'insémination artificielle.

La parole est à Mme Fraysse-Cazalis, inscrite sur l'article.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis. Bien entendu, nous nous féli-
citons des aspects positifs de cet article 6.

Je n'en regrette que davantage le refus, par la commission,
de notre amendement qui visait à étendre la gratuité des soins
à toute la durée de la grossesse : une infection, et les risques
encourus, bien que différents, sont tout aussi graves au cours
des cinq premiers mois que pendant les quatre derniers . Limiter
la gratuité à cette dernière période n'est donc absolument pas
justifié, si ce n'est, madame le ministre, par souci d'économie.

Permettez-moi alors de regretter ici que vous puissiez être
guidée par une considération d'ordre financier, même lorsqu'il
s'agit de la santé de la mère et de son enfant . (Applaudissements
sur les bancs des communistes.)

M. Jean Delaneau. Vos propos sont scandaleux !

M. Guy Ducoloné. Nous vous remercions, monsieur Delaneau !

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Non, c'est limiter la durée
de la gratuité des soins qui est scandaleux !

M. le président. La parole est à Mme le ministre de la santé
et de la famille.

Mme le ministre de la santé et de la famille. A plusieurs
reprises, au cours du débat, a été évoquée, à propos de la
surveillance de la femme enceinte, l'éventualité de sept examens
prénataux obligatoires ou d'une prise en charge totale des
soins.

Le premier point est bien éloigné des réalités car les Fran .
çais sont ainsi faits qu'ils ne se soumettent à une disposition
que lorsqu'elle a un caractère contraignant, assorti, en même
temps, d'un avantage. Si l'on compare la situation de la France
à celle d'autres pays, on s'aperçoit que dans ces derniers
les examens obligatoires sont effectivement suivis bien qu'il
n'existe aucune contrepartie financière, sous forme de prime.
En revanche, lorsque nous avons essayé en France de grouper
le versement des allocations prénatales, pour simplifier, et pour

ne pas brider les femmes en les contraignant à passer un exa-
men, nous nous sommes aperçus que nombre d'entre elles ne
se soumettaient plus à ces examens.

Pour multiplier le nombre de ceux-ci, jusqu'à sept ou huit, par
exemple, en leur donnant un caractère obligatoire, nous serions
obligés, pour assurer le respect d'une telle obligation — car
qui dit obligation dit aussi vérification — de prévoir le verse-
ment d'une allocation.

Ainsi, il nous a parts bien préférable de lancer une politique
d'information susceptible d'inviter les femmes qui présentent
les plus grands risques à suivre les examens . N'est-ce pas
précisément Je sens des actions que nous avons conduites dans
le Nord—Pas-de-Calais et en Corse 7 Or nous nous sommes
aperçus que certaines femmes concernées ne se présentaient
même pas pour subir les quatre examens obligatoires, ce qui
nous parait vraiment la priorité. Actuellement, il y a des
femmes qui arrivent dans les hôpitaux sans avoir subi un seul
examen au cours de leur grossesse — elles en ont parfois subi
un mais sans se rendre à l'hôpital. Voilà ce que nous ne voulons
plus car cette situation est très défavorable pour les femmes.

Dans ce domaine, il est donc nécessaire d'accomplir un effort
d'information non seulement en direction des femmes, mais aussi
des médecins, notamment des médecins généralistes, pour qu'ils
incitent les femmes à se faire examiner à la maternité où elles
ont prévu d'accoucher . C'est un grave problème de protection.

Ainsi, volts le constatez, il ne faut pas se borner à considérer
la protection d'un point de vue théorique . Il faut songer à
l'efficacité des mesures que nous allons prendre pour pouvoir
aider vraiment toutes les femmes . Il n'y a que l'efficacité qui
compte.

Dans ce dessein, nous développons les centres de protection
maternelle et infantile . où tous les examens sont obligatoires
et pris en charge intégralement . Les femmes peuvent s'y rendre
aussi souvent qu'elles le désirent . D'ores et déjà, certaines caisses
de sécurité sociale prennent en charge un examen par mois,
c'est-à-dire pratiquement tous les examens que les femmes
souhaitent.

Pourquoi donc mettre en place un système contraignant dès
lors qu ' il est impossible de vérifier si l'obligation est respectée ?

Enfin, je tiens à le souligner, nombre de mesures ont été
prises pour protéger les femmes enceintes . Je songe à la forma-
tion et à l'éducation des personnels de santé, à l'information
générale de la population — par exemple une documentation
relative au nouveau certificat prénuptial a été diffusée — et
de l'ensemble des femmes qui attendent déjà ou t'ont attendre
un enfant . N'oubliez pas non plus le renforcement du rôle des
conseillers régionaux d'obstétrique, action particulièrement effi-
cace . De nombreuses séances de recyclage à l'intention des per-
sonnels médicaux et para-médicaux ont été organisées . Une
brochure sur la périnatalité, destinée aux médecins et aux sages-
femmes, a été diffusée à 60000 exemplaires. L'ensemble du
corps médical intéressé va pouvoir la recevoir et clone nous
aider clans notre action.

Bref, je le répète, nous évitons de nous enfermer dans la
théorie . Nous visons avant tout l'efficacité . Evidemment, toute
cette action représente un effort financier très important, mais
nous en recueillons déjà les fruits . A l'avenir, le taux de la
mortalité périnatale et . surtout, le nombre des enfants handi-
capés, devraient considérablement diminuer.

En tout état de cause, vous avez la preuve qu'un effort a été
accompli.

En revanche, il ne nous parait vraiment pas possible de
prendre entièrement en charge les femmes durant toute la durée
de leur grossesse . Elles le sont déjà pendant quatre mois, y
compris pour tous les frais de maladie même non liés à leur
état. Pour le reste de la période de grossesse, les frais peuvent
être pris en charge à 100 p . 100 soit par un centre de protection
maternelle et infantile, soit parce que les femmes sont atteintes
d'une des maladies, maintenant de plus en plus nombreuses,
qui sont prises en charges à 100 p . 100. La couverture finan•
cière, vous le constatez, est donc très large . (Applaudissements
sur les bancs de l'union pour la démocratie française et due
rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à Mme Fi'aysse-Cazalis.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Pardonnez-moi de prolonger
ce débat, mais la question me parait grave.

Mme - le ministre s'est félicitée tout .à l'heure des expériences
réalisées en Seine-Saint-Denis, où la multiplication des examens
au cours de la grossesse a permis une diminution des cas de
prématurité et l ' atténuation des dangers que ces naissances
comportent. Evidemment, nous nous en réjouissons nous aussi.

Mais je ne puis que faire part à l'Assemblée de ma surprise,
car ces propos sont en contradiction avec ce qu'elle vient de
nous dire.

au diagnostic de
compris au moyen
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Je reconnais volontiers qu'il est très utile de faire un effort
d'information . D'ailleurs, nous en sommes tous d'accord . Nous
souhaitons même que l'effort soit encore plus accentué . Mais en
ce qui concerne la prise en charge et la multiplication des
examens, j'ai trouvé dans les propos de Mme le ministre quelque
chose de désinvolte, voire de très méprisant (protestations sur
les bancs de l'union pour la démocratie française et du ressenr-
bleuient pour la République) à l'égard des femmes qui attendent
un enfant.

Dans leur majorité, elles accordent à ces examens un intérêt
fondamental . Si, quelquefois, elles font preuve de quelque
négligence, c'est davantage faute de connaissances ou de moyens
financiers que par manque d'intérêt pour l'enfant attendu.

J'insiste donc sur l'importance (le la prise en charge des
examens, notamment pour les familles modestes qui se heurtent
à de grandes difficultés.

Voilà pourquoi la réponse de Mine le ministre ne me satisfait
pas . (Applaudissements sur les bancs des communistes.)

M . le président . La parole est à Mme le ministre rIe la santé
et de la famille.

Mme le ministre de la santé et de la famille . Madame le
député, je ne comprends vraiment pas en quoi mes propos ont
pu vous donner à penser que je manifestais quelque désinvolture
à l'égard des femmes enceintes !

J'ai fait état d'uae constatation flagrante qui ressort de la
consultation des dossiers : pour une raison ou une autre, mais
indépendante de considérations financières, nombre de femmes se
rendent à l'hôpital sans jamais avoir consulté au préalable un
médecin ou subi le moindre examen prénaial . En tout cas, ce
n'est pas pour une raison financière.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalio . Et l'allocation ? Nous nous
fondons sur l'expérience de Bobigny !

Mme le ministre de la santé et de la famille. C'est une consta-
tation que je vous livre. Si ces femmes n'ont. jamais consulté
un médecin, ni pris contact avec l'hôpital, c'est souvent faute
d'information . Voilà pourquoi il nous a paru essentiel d'informer
aussi bien les médecins que les femmes.

Qu' y a-t-il donc de méprisant à formuler cette constatation ?
Notre seule préoccupation est l'efficacité . Au contraire, je
crois que c'est la façon dont vous parlez de ces femmes qui est
méprisante : en fait, vous vous livrez à de la démagogie à seule
fin de pouvoir demain faire figurer vos propos dans votre
journal, et vous vous moquez bien des réalités! (Applaudisse-
ments sur les bancs de l'union pour la démocratie française et
du rassemblement pour la République .)

M . Guy Ducoloné . Voilà trois ans que dure l'expérience de
Bobigny !

Mme le ministre de la santé et de la famille. Nous avons
subventionné l'expérience conduite à Bobigny, car elle est inté-
ressante : mais quand on a le sens des responsabilités, on attend
précisément les résultats avant d'en tirer des conclusions et
la conséquence sur le plan législatif . (Applaudissements sur les
bancs de l'union pour la démocratie française et du rassemble-
ment pour la République .)

Mme Jacqueline Chonavel . Il y a trois ans que dure cette
expérience, et les conclusions n'en ont toujours pas été tirées !

M . Guy Ducoloné. Le Gouvernement devrait être éclairé main-
tenant!

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article G.
(L'article 6 est adopté .)

Articles 7 à 9.

M. le président. « Art. 7. — L'article 6 ci-dessus s'applique,
sauf dispositions plus favorables, aux personnes qui relèvent
de l'un des régimes spéciaux visés à l'article L . 3 et aux titres IV
et VI du livre VI du code de la sécurité sociale.

« Le bénéfice de cet article sera étendu par décret aux per-
• sonnes qui relèvent du régime (le l'assurance maladie et mater-
nité des travailleurs non salariés des professions non agricoles . »

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 7.
(L'article 7 est adopté .)

« Art . 8. — Il est inséré, sous le titre II du livre lU du code
de la sécurité sociale, un article L . 268-1, ainsi rédigé :

« Art. L . 268-1 . — Les frais occasionnés par le prélèvement
et le conditionnement des produits et organes d'origine humaine
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sont remboursés par les caisses lorsqu'un tarif de responsabilité
a été fixé par arrété du ministre chargé de la santé et de la
sécurité sociale . » — (Adopté .)

« Art . 9. — Les dispositions prévues par l'article 8 ci-dessus
sont applicables dans tous les régimes obligatoires d'assurance
maladie . s — (Adopté .)

Après l'article 9.

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 19 ainsi rédigé :

« Après l'article 9, insérer le nouvel article suivant :

« La femme qui relève à titre personnel des groupes
des professions visées à l'article 645-1" et 2" du code de
la sécurité sociale et qui cesse tout travail à l'occasion de
sa maternité bénéficie d'une allocation destinée a la cou-
verture partielle des frais exposés pour assurer son rem-
placement dans les travaux qu'elle effectue au titre de
son activité non salariée.

« Un fonds spécial d'action sociale est créé auprès de
chaque caisse mu+delle régionale concernée et de la caisse
nationale d'assurance maladie . Il retrace les opérations
financières effectuées à ce titre et son financement est
assuré par un prélèvement (sur le produit ou) sur les fonds
disponibles de la taxe d'entraide instituée par la loi n" 72-657
du 13 juillet 1972.

e ' Les mesures d'application des alinéas précédents et,
notamment, la ou les périodes de remplacement ouvrant
droit au bénéfice de l'allocation ainsi que sa durée maxi-
male d'attribution sont déterminées par décret.

La parole est à Mme le ministre de la santé et de la famille.

Mme le ministre de la santé et de la famille. Mme le rap-
porteur de la commission des affaires culturelles a souhaité,
ainsi que plusieurs orateurs, que les femmes exerçant des pro-
fessions commerciales ou artisanales soient mieux protégées
contre le risque maternité, notamment en leur donnant la
possibilité de se faire remplacer pendant les périodes prénatale
et postnatale.
' Or — M. Couillet l'a ra p pelé —• au cours de la discussion au
Sénat, l'article 40 a été opposé aux dispositions proposées en
ce sens . Cette attitude n'avait rien de systématique puisque,
on l'a souligné, le Gouvernement a accepté au Sénat plusieurs
amendements, dont certains fort importants, qui avaient été
proposés par la commission.

En vérité, quand on exerce une responsabilité, il faut exa-
miner jusqu'au bout les conséquences des textes . Il s'agissait
donc d'examiner dans quelles conditions pourrait être améliorée
la protection des femmes exerçant une activité commerciale
ou artisanale.

Après étude, il nous a semblé que la meilleure méthode,
pour l'instant, consisterait à mettre en place un système relati-
vement proche de celui dont bénéficient les femmes exploi-
tants agricoles.

Tel est l'objet de l'article additionnel qui vous est proposé.
Il tend à créer un fonds spécial d'action sociale auprès des
caisses mutuelles régionales concernées et auprès de la caisse
nationale d'assurance maladie des travailleurs non salariés . Il
permettrait d'instituer en faveur des femmes commerçants et
artisans le versement d'une allocation destinée à couvrir par-
tiellement les frais qu'elles exposeraient pour assurer leur
remplacement dans les travaux qu'elles effectuent au titre de
leur activité non salariée . (Applaudissements sur les bancs de
l'union pour la démocratie française et du rassemblement pour
la République .)

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

Mme Hélène Missoffe, rapporteur. La commission, vous l'avez
noté, madame le ministre, s'est fort préoccupée du sort des
exploitantes, commerçantes et e artisanes » . Mais elle ne pouvait
déposer un amendement, sous peine de se voir opposer
l'article 40 de la Constitution . C'est pourquoi elle vous avait
demandé quel étaient vos projets, au sens classique du terme,
dans ce domaine. Nous vous remercions d'avoir répondu aussi
rapidement à nos préoccupations.

Cependant, la prestation en faveur des agricultrices n'a été
instituée que le 1't juillet 1977, il y a donc un an à peine, ce
qui ne donne pas un recul suffisant pour en juger la valeur.
Néanmoins, il semble que ses conditions d'attribution soient
trop contraignantes.

Aussi souhaiterais-je être certaine que nous ne retomberons
pas dans une rigueur excessive . Pour cette raison, nous aurions
préféré que soit substituée à cette prestation une indemnité
journalière, même modique, utilisée par les exploitantes, coins
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merçantes et e artisanes . comme bon leur semble. Pourquoi
une commerçante de Besançon ne ferait-elle pas venir sa mère
de Brest pour l'aider ? Pourquoi n'en profiterait-elle pas pour
acheter un appareil ménager susceptible d'allégée sa tâche
domestique, et maternelle ? Nous devons veiller, en effet
à ne pas tomber dans un excès de perfectionnisme témoignant,
certes, d'une grande bonne volonté, mais impossible à mettre en
pratique.

Telle est la seule réserve que je voulais formuler . Je vous
renouvelle, pour terminer, mes remerciements de nous avoir
donné des garanties pour les commerçantes et « artisanes x qui
ne laissaient pas de nous inquiéter.

M. le président. La parole est à Mine le ministre de la santé
et de la famille.

Mme le ministre de la santé et de la famille. Madame le
rapporteur, je me suis personnellement entretenue sur ce sujet
avec M. le ministre du commerce et de l'artisanat, qui a d'ail-
leurs regretté d'être dans l'impossibilité d'assister à ce débat,
pour vous dire à quel point il se préoccupe de trouver une
solution.

Auprès de lui et de ses services, j' ai d'ailleurs rencontré
la plus grande compréhension . Les décrets d'application, qui
seront élaborés conjointement par les deux ministères, veil-
leront à ce que les femmes commerçants et artisans bénéficient
d'une véritable protection de la maternité, je puis vous l'assurer.
Ils ne seront pas assortis de conditions trop rigoureuses qui
empêcheraient l'application du texte aussi large que vous-
même, madame le rapporteur, et la commission, souhaitez.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 19.
(L'amendement est adopté.)

Vote sur l'ensemble.

M. le président . La parole est à M . Hamel pour expliquer son
vote.

M. Emmanuel Hamel . Mes chers collègues, si les députés de
l' opposition, comme à l'accoutumée, ont formulé quelques criti-
ques virulentes, ils voteront pourtant ce projet de loi, ainsi que
ses orateurs l'ont annoncé. ..

M. Guy Ducoloné. Qui peut le plus peut le moins !

M. Emmanuel Hamel . . . . et lors du vote de l'amendement n" 19,
déposé par le Gouvernement, nous avons constaté, non sans
plaisir, que les bras de nos collègues de l'opposition se sont
levés en même temps que les nôtres.

C'est montrer l'intérêt incontestable que présente pour les
familles ce projet de loi qui comporte quatre mesures efficaces.
Deux d'entre elles sont en faveur de la protection de la nais-
seance ; je pense à l'allongement du congé de maternité de !a
femme salariée et du congé d'adoption, et au remboursement
intégral des soins dispensés aux femmes enceintes pendant les
quatre derniers mois de la grossesse.

A ces premières dispositions viennent s'ajouter celles qui ont
trait à la protection du nouveau-né. Désormais les soins dis-
pensés au nouveau-né hospitalisé seront pris en charge inté-
gralement pendant le premier mois de sa vie . Si les soins
devaient se prolonger plus longtemps, ils seraient entièrement
.remboursés ou presque.

Sont prises en charge les dépenses que peuvent occasionner le
diagnostic et le traitement de la stérilité de certains couples.

Toutes ce mesures coûteront environ 750 millions de francs,
ce qui n'est pas négligeable.

Le plus important, ce sont les engagements que vous avez pris,
madame le ministre. Vous avez reconnu qu'il était nécessaire
d'accélérer l'harmonisation des différents régimes pour que la
protection de la naissance ou l'aide aux mères soient alignées
sur les régimes qui procurent les avantages les plus élevés.

En outre, vous n'avez même pas exclu, bien au contraire, un
autre allongement, en plus de celui que nous allons décider,
des congés de maternité en faveur des mères salariées.

Vous avez évoqué la possibilité d'une allocation spécifique de
maternité versée aux mères non salariées, observation très posi-
tive. Vous avez envisagé aussi la possibilité d'améliorer très pro-
chainement l'allocation de remplacement destinée aux exploi-
tantes agricoles.

Enfin, l'amendement n° 19 que vous avez présenté répondait
à une préoccupation exprimée par Mme Missoffe, au nom de la
majorité tout entière, en faveur de l'amélioration du régime
des femmes commerçants et artisans.

Au cours de la discussion, vous avez aussi annoncé que vous
vous préoccupiez de renforcer la protection des femmes encein-
tes au travail et celle des femmes salariées qui seraient licen•

ciées postérieurement à la constatation médicale de la grossesse.
De même, vous voulez améliorer encore la protection sanitaire
des nouveau-nés et de leurs mères.

C'est pourquoi nous voterons avec satisfaction votre projet
de loi . Nous espérons qu'il sera suivi de beaucoup d'autres.
Il marque une étape dans la voie que la majorité a tracée
depuis déjà de longues années, depuis le discours du Président
Pompidou, sur le contrat de progrès avec les familles, et celui
du Président (le la République, à La Bourboule, sur la politique
globale de la famille.

Pour nous, comme nous l'avons montré lors du débat sur le
VII" Plan, l'action en faveur des familles est prioritaire.

Nous souhaitons clone que les dispositions du VII" Plan soient
plus largement appliquées.

Pour tous les députés de votre majorité, madame le ministre,
la politique de la famille est vraiment, la priorité des priorités.
C'est pourquoi vous nous trouverez toujours à vos côtés pour
vous soutenir . (Applaudissements sur les brancs de l'union pour
la démocratie française et du rassemblement pour lu République .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

-5—

PISCINES ET BAIGNADES AMENAGEES

Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat.

M. le président. L' ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux piscines et aux
baignades aménagées (n"• 251, 371).

La parole est à M . Chapel, rapporteur des affaires culturelles,
familiales et sociales.

M. Paul Chapel, rapporteur . Madame le ministre de la santé
et de la famille, mes chers collègues, le projet de loi que nous
examinons aujourd'hui a été adopté en première lecture, le
18 mai, par le Sénat et approuvé à l'unanimité sans modifi-
cation par votre commission.

Déjà amorcé avant la dernière guerre mondiale, l'essor des
activités balnéaires et de la natation a entrainé, au cours des
dernières décennies, un développement considérable des bai-
gnades et surtout des piscines, avec des aménagements plus ou
moins complexes, mais surtout à des fins qui ne sont plus
exclusivement sportives.

L'amélioration du niveau de vie et la diversification des
loisirs ainsi que la diffusion de la pratique de la natation dans
les milieux scolaires sont à l'origine de cette évolution . Corré-
lativement, celle-ci a été facilitée par l'industrialisation des
équipements et la diminution relative de leur coût.

Mais la multiplication des lieux de baignade élève les risques
et, parallèlement, exige que soient multipliées les précautions
à prendre . En effet, l'eau constitue un agent de transmission
grave pour les maladies infectieuses, sans compter même les
répercussions ou les altérations d'ordre biologique, chimique
ou toxique que subissent les milieux natu rels.

Si la mer et les rivières possèdent certaines capaci .os propres
d'auto-épuration, il n'en va pas de même des eaux des piscines
et des bassins ni . en règle générale, des eaux stagnantes.
Il est donc nécessaire d'accroître pour ces derniers la protection
sanitaire.

En outre . la sécurité, entendue comme la prévention des
divers accidents qui peuvent survenir dans des piscines ou
baignades aménagées, tels que les noyades, chutes, hydrocu-
tions, ne doit pas non plus être exclue de nos préoccupations.

La prise en compte de ces deux objectifs — sécurité et
salubrité — doit se faire sus- deux points : celui de la concep-
tion et de la réalisation de ces équipements d'une part, celui
du fonctionnement quotidien d'autre part.

Cette considération est essentielle pour analyser les disposi-
tions qui nous sont soumises aujourd'hui.

La réglementation actuelle ne concerne qu'une partie des
installations de bains, celles qui sont ouvertes au public . Elle
laisse de côté des équipements de plus en plus nombreux qui
peuvent être cause de dangers pour la santé publique.

L'objet du projet de loi est donc d'étendre la réglementation
visant à assurer la sécurité et ta salubrité des piscines et bai-
gnades aménagées, et de renforcer les contrôles.

En ce qui concerne les seules eaux de baignade, une direc•
tive du conseil des Communautés européennes, du 8 décembre
1975, implique d'ailleurs l'intégration de dispositions spécifiques
dans la réglementation française.

Cette directive est un élément du programme général d'action
des Communautés européennes en matière d'environnement et
son champ d 'application est plus restreint que le texte que
nous devons examiner puisqu'il exclut les piscines .
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Enfin, le projet de loi se borne à des notions générales. et
c'est au décret d'application qu'il appartiendra d'intégrer les
normes communautaires, ce qui est déjà partiellement réalisé
par une circulaire du ministère de la santé et de la sécurité
sociale, du 23 juin 1976.

Rendu nécessaire par l'insuffisance de la réglementation
actuelle, le projet de loi me parait répondre aux exigences et
aux besoins de notre temps.

Voyons d'abord en quoi la réglementation actuelle est insuf-
fisante.

Parmi les textes en vigueur, je citerai la loi du 16 décembre
1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la
lutte contre leur pollution ; la loi du 24 mai 1951 assurant la
sécurité dans les établissements de natation : la loi du 6 août
1963 réglementant la profession d'éducateur physique ou spor-
tif ; la loi du 29 octobre 1975 relati g e au développement de
l'éducation physique et du sport et deux lois de 1941 — qui,
chose curieuse, sont toujours en vigueur -- qui concernent plus
particulièrement les équipements sportifs, visent à les recenser
et à instituer des mécanismes de déclaration et d'autorisation
dans une perspective de développement des activités sportives.

Il n'est pas inutile de rappeler que les pouvoirs généraux du
maire et, en cas de carence de ce dernier . du préfet, s'appli-
quent aussi en la matière.

Les textes spécifiques concernant les établissements ouverts
au public suri les suivants:

En premier lieu, les règlements sanitaires départementaux
pour lesquels un règlement type a été défini par la circulaire
du 24 niai 1963, posant le principe de l'autorisation préalable
à l'ouverture.

En deuxième lieu, l'arr êté du 13, juin 1969 qui a fixé les condi-
tions de fonctionnement et les normes d'équipement des bas .
sins de natation ouverts au public.

Cet arrêté précise la possibilité pour l'administration de
fer lier l'établissement qui ne correspond pas aux normes et
affirme la responsabilité des exploitants quant à l'application
des règlements sanitaires.

Enfin, concernant les baignades en mer, la circulaire du
23 juin 1976 complétée par celle du 22 juin 1977 a permis au
Gouvernement de faire appliquer les dispositions communau-
taires.

Ces textes prévoient la méthode des alfalyses et prélèvements
ainsi que leur périodicité.

Si ces dernières dispositions ont été appréciées par les usa-
gers, on peut regretter que les maires conservent la faculté de
ne pas diffuser ces informations au public.

Si l'analyse des dispositions relatives à la sécurité et à la
salubrité des baignades ouvertes au public mont re que celles-ci
sont contrôlées de façon satisfaisante, il n'en va pas de même
pour les aut res catégories, ei l'objet du projet de loi les
concerne particulièrement.

J'en viens donc à son contenu.
A côté des 3000 piscines et 600 baignades ouvertes au public,

régulièrement contrôlées et soumises à la réglementation que
l'on vient d'analyser . il existe près de 2000 piscines installées
dans des hôtels ou des résidences para-hôtelières, entre 1500
et 2000 piscines de campings, un nombre indéterminé de pis-
cines intégrées dans des ensembles immobiliers et environ
50 000 piscines pur ement privées.

Le niveau à peu près sati,faisant des équipements en piscines
ouvertes au public semblant atteint, le rythme d'ouverture de
ces établissements baisse au profit des installations de piscines
d'hôtels, de clubs, de campings.

La rapidité d'apparition de ce phénomène a empêché la prise
en compte de tous les impératifs nécessaires tant sur le plan
de la sécurité que sur celui de l'hygiène.

Or, la population concernée par ces installations est impor-
tante, notamment à cause de la « rotation des usagers e dans
ce genre d'établissements, et ces installations ne sont soumises
à aucune réglementation, à aucun contrôle ; aucune norme ne
leur est imposée.

Un besoin de réglementation se manifeste aussi pou r les bai-
gnades aménagées sur les plages, alimentées en eau de mer et
en eau douce, car si, en l'espèce, le caractère bactéricide de
l'eau de nier peut dans une certaine mesure protéger les usa-
gers, cela -me permet pas toutefois de laisser la réglementation
en l'état.

Le projet de loi n'a pas pris en compte les piscines privées
et réservées à l'usage familial, dont le nombre est trop grand
pour permettre un contrôle valable . Rappelons toutefois que
le maire, ou à défaut le préfet, peut toujours user de son
pouvoir de police en cas de danger dans une piscine privée.

Les piscines et établissements thermaux sont aussi exclus du
champ d'application de la loi dans la mesure où ils sont déjà
réglementés par des textes spécifiques .

Sur le plan de la procédure, le projet de loi est très souple :
ait effet, le système de la déclaration préalable a été préféré
à celui de l'autorisation plus contraignant qui imposait l'allon-
gement des délais, notamment en raison de la nécessité de
recueillir l'avis conforme du conseil départemental de l'hygiène.

On doit noter en outre que les deux systèmes ont des effets
comparables quant à la qualité des renseignements fournis aux
corps de contrôle.

Cette législation sur les piscines et baignades aménagées,
qui reste très générale, va donc recevoir son prolongement
réglementaire.

Il apparait que le décret prévu à l ' article 25-5 comportera
de nombreuses dispositions déjà contenues dans l'arrêté du
13 juin 1969, puisqu'elles se sont révélées bien adaptées à leur
objectif.

Par ailleurs, l'ensemble des pouvoirs de contrôle sont conférés
par la loi, non seulement aux fonctionnaires et agents du minis-
tère chargé de la santé, mais aussi à ceux des sports, de l'in-
térieu r et aux officiers et agents de police judiciaire.

Satisfaisants dans l'ensemble, les mécanismes prévus par le
projet de loi recelaient deux insuffisances que le Sénat s'est
efforcé de corriger.

Sur le plan formel, le Sénat a préféré intégrer l'ensemble
des nouvelles dispositions au sein du code de la santé publique,
afin de permett r e une meilleure infor mation.

Mais il a aussi apporté deux modifications de fond la pre-
mière concerne l'engagement du propriétaire ou de l'exploitant
de l'établissement de respecter les règles sanitaires . Le Sénat
a prévu par un alinéa additionnel à l'article L . 25-2 du code de
la santé publique qu'un (cl engagement devra accompagner la
déclaration . Ainsi, la responsabilité des exploitants est nette-
ment affirmée . La seconde vise également à améliorer le
contrôle exercé par les autorités administ ratives.

Par un autr e alinéa supplémentaire à cet article L . 25-2, l'obli-
gation de produire une déclaration est étendue aux établisse-
ments existants . Cette adjonction permettra d'élaborer des sta-
tistiques qui sont actuellement dans un état lacunaire, et donc de
faciliter le contrôle.

Enfin- un amendement à l'article L. 25 :3 du code de la santé
publique permettra aux autorités de demander la fermeture
de l'établissement si l'installation n'est pas conforme aux
normes.

Telles sont les principales dispositions de ce projet de loi
que la commission des affaires culturelles . familiales et sociales
vous demande, mes chers collègues, d'adopter dans son ensemble.
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et du t'assentbiement pour In République .)

M . le président. La parole est à Mme le ministre de la santé
et de la famille.

Mme Simone Veil, ministre de la scruté et de le famille . Mon-
sieur le président, mesdames . messieurs, le projet de lui qui
vous est présenté a pour objet d'améliorer les conditions
d'hygiène et de sécurité dans les piscines et les baignades amé-
nagées, publiques et privées, autres que celles réservées à l'usage
personnel d'une famille.

Le développement des loisirs et des vacances, la recherche
d'urne certaine forme de détente et l'engouement très vif du
public, et des jeunes en particulier, pour la natation ont mul-
tiplié les installations destinées à la baignade dans les lieux les
plus divers.

Ainsi que l'a parfaitement souligné M . Chapel dans son
excellent rapport, la réglementation actuelle ne permet pas
d'exiger de l'ensemble de ces installations toutes les qualités
sanitair es que l'on serait en droit d'en attendre.

Ne concernant que les équipements sportifs ouverts au publie,
elle laisse en effet hors de son champ d'application des instal-
lations très fréquentées et en constant développement : les pis-
cines privées installées dans des clubs à l'intérieur (le grands
ensembles immobiliers, d'hôtels ou de campings : les bassins de
natation alimentés en eau douce ou en eau de mer sur les
plages du littoral et les baignades aménagées dans les empla-
cements de bord de mer, de lacs nu de rivières.

Le Gouvernement a donc jugé souhaitable de pallier ces lacunes
et de rendre possibles la -connaissance précise de l'implantation
et de l'aménagement de ces installations ainsi que le contrôle
de leur fonctionnement dans le respect des normes conformes
aux exigences de l'hygiène et de la sécurité.

Il me semble intéressant de situer ces mesures dans la poli-
tique d'ensemble menée par le ministère de la santé et de la
famille en matière de prévention des risques liés à la baignade
et à la pollution des eaux.

L'action du Gouvernement en matière de surveillance sanitaire
des eaux de baignade est déjà très importante.

Les établissements de natation ouverts au public de façon
permanente. ou saisonnière sont, depuis 1968, l'objet d ' une sur-
veillance continue.
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Une réglementation particulièrement détaillée sur la conception

	

baignade, autres que celles réservées à l'usage personnel d'une

	

même de ces équipements et de leur fonctionnement a été éla•

	

famille, doit en faire, avant l'ouverture, la déclaration à la

	

borée en vue de faciliter la prévention des noyades, de per-

	

mairie élu lieu de son implantation.

	

mettre les secours d'urgence, l'évacuation des accidentés et le

	

s Celte déclaration, accompagnée d'un dossier justificatif . cont-
contrôle sanitaire des installations .

	

porte l'engagement que l'installation de la piscine ou l'aniéna-

	

Depuis 1972, le ministère de la santé et de la famille a mis

	

gercent de la baignade satisfait aux normes d'hygiène et de

	

en place un programme de surveillance systématique des eaux

	

sécurité fixées par le décret mentionné à l'article L . 25-5.

	

de baignades en mer qui vient d'être étendu aux eaux de bai .	« Une déclaration doit également être effectuée par le pro-
guettes en rivière, lac ou étang .

	

priétaire ou l'exploitant d'une piscine ou d'une baignade amé-

	

Au cours des années, ce programme a été développé quant

	

nagée déjà existante, dans le délai prévu par le même décret . »

	

au nombre de points de surveillance et d'analyses effectuées

	

« Art . L. 25-3 . — Sans préjudice de l'exercice des pouvoirs de
par point de prélèvement.

	

police appartenant ami dive_ses autorités administratives, l'uti-

	

Ces conlrôles concernent actuellement l'ensemble des coin-

	

lisation d'une piscine ou d'une baignade aménagée peut être
munes du littoral à vocation touristique .

	

interdite par les autorités administratives si les conditions

	

D'autres départements ministériels effectuent également des

	

matérielles d'aménagement ou de fonctionnement portent

	

contrôles répondant à des préoccupations différentes, mais qui

	

atteinte à la santé ou à la sécurité des utilisateurs ainsi qu'à

	

renforcent les précédents, sur les lieux de rejets, les estuaires,

	

l'hygiène ou à la salubrité publique, ou si l'installation n'est

	

les ports, les produits de la mer, les parcs d'élevage de coquil•

	

pas conforme aux normes prévues ou n'a pas été mise en
lages .

	

conformité avec celles-ci dans le délai déterminé par les

	

Il convenait de compléter ce dispositif en l'étendant aux bai-

	

autorités administratives. »

	

gnades aménagées et de rendre par ailleurs possibles les contrôles

	

tint . L . 25-4. — Le cont rôle des piscines et des baignades

	

de toutes les piscines et bassins de natation qui, en l'état actuel

	

aménagées ainsi que la constatation des infractions aux dispo-

	

de la législation, ne pouvaient faire l'objet d'une surveillance

	

sillons du présent chapitre et des textes pris pour son appli-
régulière .

	

cation sont assurés par les agents mentionnés à l'article L. 48
	Le projet de loi introduit clans le code de la santé publique

	

du présent code ainsi que par les fonctionnaires et agents du

	

un chapitre nouveau, consacré aux piscines et aux baignades .

	

ministère de l'intérieur, du ministère chargé des sports, du

	et pose le principe d ' une déclaration faite à la mairie du lieu

	

ministère chargé de la santé, assermentés et commissionnés à

	

d'implantation par toute personne, publique ou privée, qui

	

cet effet.

	

procède à l'installation d'une piscine ou à l'aménagement d ' une

	

Art . L . 25-5 . — Un décret pris après avis du conseil supé-

	

baignade autres que celles qui sont réservées à l'usage personnel

	

rieur d'hygiène publique de France détermine les modalités

d'une famille .

	

d'application du présent chapitre . 11 définit notamment les

	

Afin de rendre plus efficace ce contrôle, le Sénat a ,judi-

	

normes auxquelles doivent satisfaire les piscines et baignades

	

cieusement proposé que les propriétaires et exploitants actuels

	

aménagées en fonction notamment de la nature, de l'usage et
soient également tenus d'effectuer cette déclaration.

	

de la fréquentation des installations, et suivant qu'il s'agit

	

Par ailleurs, ce projet donne aux autorités administratives la

	

d'installations existantes ou à créer. »

	

possibilité de procéder aux vérifications nécessaires, d'inviter les

	

Personne ne demande la parole ?, .,

	

exploitants à mettre leur installation en conformité avec les

	

Je mets aux voix l'article 1"r .

	

normes prévues, de limiter, voire d'interdire le cas échéant,

	

(L'article 1"" est adopté .)
l'utilisation de ces installations lorsque les conditions d'aména-
gement ou de fonctionnement ne sont pas satisfaisantes.

Un décret, soumis à l'avis du conseil supérieur d'hygiène de
France. . précisera les conditions d'aménagement et de fonction-
nement auxquelles devront satisfaire ces équipements et les
différents paramètres biologiques qui, en matière de pollution
des eaux, devront être respectés.

En ce qui concerne les baignades aménagées, ces dispositions
intégreront les prescriptions de la directive du conseil des Com-
munautés européennes du 8 décembre 1975, que les Mats mem-
bres se sont engagés à traduire dans leur législation dans un
délai de deux années.

Je tiens à préciser à ce propos que cette directive a été prise
à l'initiative de la France et que le programme de surveillance
du domaine publie maritime et fluvial utilise déjà les normes
communautaires.

Il va de soi que les conditions d'aménagement et de fonction-
nement comporteront des modulations en fonction de la capa-
cité des installations, de leur ueage et de leur fréquentation.
Pour les installations existantes, notamment, les normes seront
allégées, et si des aménagements se révèlent nécessaires, des
délais seront accordés pour la mise en conformité en fonction
d'un examen cas par cas.

L'ensemble de ces mesures, que la commission des affaires
culturelles vous propose, mesdames, messieurs, d'adopter sans
modification, devrait apporter un progrès notable dans les
conditions d'hygiène et de salubrité des équipements destinés à
la baignade et conduire ainsi -à une meilleure protection de'
la santé et de la sécurité de leurs utilisateurs . (Applaudisse-
ments sur les bancs de l'union pour la démocratie française et
de rarsennblement pour la République .)

M . le président. Personne ne demande la parole dans la dis-
cussion générale ? ...

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le
passage à la discussion des articles du projet de loi dans le
texte du Sénat est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendement, répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

ASSEMBLES NATIONALE — SEANCE DU 26 JUIN 1978

Article 1" .

Article S.

M. le président. « Art . 5. — L'article 1" de la loi du
26 mai 1941 relative au recensement, à la protection et à
l'utilisation des locaux et terrains de sports, des bassins de
natation et des . piscines cesse d'être applicable aux piscines et
baignades aménagées . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5.
(L'article 5 est adopté .)

	

-

M. le président. Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adapté .)

M. le président. J'ai reçu, transmise par M . le président du
Sénat, une proposition de loi . organique, adoptée par le Sénat,
tendant à compléter l'article 7 de l'ordonnance n" 58-1360 du
29 décembre 1958 portant loi o rganique relative au Conseil éco-
nomique et social.

La proposition de loi organique sera imprimée sous le numéro
463, distribuée et renvoyée à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation .et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

Articles 2 à 4.

M . le président . Le Sénat a supprimé les articles 2 à 4.

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE
ADOPTEE PAR LE SENAT

— T —

DEPOT D'UN RAPPORT DE LA COMMISSION DE
SURVEILLANCE DE LA CAISSE DES DEPOTS ET
CONSIGNATIONS

M. le président. « Art . — Il est inséré dans le livre I"',
titre I", du code de la santé publique, un chapitre III-1 (nouveau)
ainsi conçu :

s Cament III-1 . — Des piscines et baignades.
• .Art . L. 25.2 . — Toute personne publique ou privée qui

procède à l'installation d'une piscine ou à l'aménagement d'une

M . le président. J'ai reçu de M . le président de la commission
de surveillance de la caisse des dépôts et consignations, en
application de l'article 164 de l'ordonnance n' 58-1374 du
30 décembre 1958, un rapport sur les opérations de l ' année 1977.

Ce rapport si -a distribué .
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ORDRE DU JOUR

M. le président. Mardi 27 juin 1978, à neuf heures trente,
première séance publique :

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, n° 322,
portant diverses mesures 'amélioration des relations entre l'admi-
nistration et le public et diverses dispositions d'ordre administra-
tif, social et fiscal . (Rapport n" 409 de M . Aurillac, au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République) ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, n° 167,
modifiant la loi du 16 mai 1941 relative à l'organisation de la
Cour des comptes . (Rapport n" 295 de M. Foyer, au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République) ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet (le loi de pro-
gramme, n" 395, sur les musées . (Rapport n" 413 de M . Fuchs,
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales) :

Discussion, soit sur rapport de la commission mixte paritaire
soit en deuxième lecture du projet de loi complétant la loi
n" 74-696 du 7 avril 1974 relative à la radiodiffusion et à la télé-
vision ;

Discussion des conclusions du rapport de la commission mixte
paritaire, n" 414, chargée de proposer un texte sur les disposi-
tions restant en discussion du projet de loi relatif à l'emploi des
jeunes. M. Fuchs, rapporteur) ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, n° 304,
portant statut des sociétés coopératives ouvrières de production.
(Rapport n" 383 de M . Foyer, au nom de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République).

A seize heures, deuxième séance publique:
Dépôt du rapport de la Cour des comptes ;
Suite de l ' ordre du jour de la première séance.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Fixation de l'ordre du jour ;
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à dix-huit heures quarante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,
JACQUES RAYMOND TEMIN.

Erratum
au compte rendu intégral de la 2° séance du 21 juin 1978.

(Journal officiel, Débats de l' Assemblée nationale,
du 21 juin 1978 .)

Page 3246, 2' colonne, 7" et 9' alinéas, 31" et 38' lignes :
Au lieu de : « Pierre Mesmin s,

Lire : « Georges ïliesmin s.

Commission mixte paritaire.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE SUR
LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI
COMPLÉTANT. LA LOI N " 74-696 Du 7 A011 ' 1974 RELATIVE A LA
RADIODIFFUSION ET A LA TÉLÉVISION

A la suite des nominations effectuées par l 'Assemblée nationale
le lundi 26 juin 1978 et par le Sénat dans sa séance du ven-
dredi 23 juin 1978, cette commission est ainsi composée :

Députés .

Membres suppléants.

MM . Briane (Jean).
Chape] (Paul).
Héraud (Robert).
Comiti (Joseph).
de Préawnont (Jean).
Sourdille (Jacques).
Delehedde (André).

Sénateurs .

Membres suppléants,

MM. Séramy (Paul).
Chauvin (Adolphe).
Vérillon (Maurice).
Moreau (Roger).
Marson (James).
de la Forest (Louis).
Papilio (Sosefo Makapé).

Membres titulaires.

MM . Berger (Henri).
Péricard (Michel).
Bonhomme (Jean).
Delaneau (Jean).
Fillioud (Georges).
Pasty (Jean-Claude).
Perrut (Francisque).

Membres titulaires.

MM . Eeckhoutte (Léon).
Miroudot (Michel).
Martin (Hubert).
Sérusclat (Franck).
Fontaine (Maurice).
Vallon (Pierre).
Sauvage (Jean) .



ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 JUIN 1978

	

3489

ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

Séance du Lundi 26 Juin 1978.

SCRUTIN (N° 60)
Sur l'amendement n° 6 de M . Gilbert Millet à l' article 3 du projet

de loi portant diverses mesures en faveur de la maternité.
(Art. L. 122-25.2 du ,ode du travail : supprimer la disposition
autorisant l'employeur à résilier le contrat de travail d' une
salariée pour un motif étrange, à la grossesse, à l 'accouchement

ou à l'adoption .)

Nombre des votants	 482
Nombre des suffrages exprimés	 481

Majorité absolue	 241

Pour l' adoption	 19S
Contre	 286

L'Assemblée nationale n'a pas adopté .

Ont voté contre (1) :
MM.

Abaaie.
Andrieu.

(Haute-Garonne).
Andrieux

(Pas-de-Calais).
Ansart.
Aumont,
Auroux.
Autain.
Ballanger.
Balmigère.
Rapt (Gérard).
Mme Barbera.
Bardol.
Barthe.
Baylet.
Bayou.
Bêche.
Sem (Roland).
Benoist (Daniel)
Besson.
Billardon.
Billoux.
Bocquet.
Bonnet (Alain).
Bordu.
Boucheron.
Boulay.
Bourget&
Brugnon.
Brunhes.
Bustin.
Cambollve.
Canacos.
Césaire.
Chaminade.
Chandernagor.
Chénard.
Chevènement.
Mme Chonave4
Combrisson.
Mme Conatans .

Ont voté pour (1):

Cot (Jean-Pierre).
Couiliet.
Crépeau.
Darinot.
Darras.
Defferre.
De fontaine.
Delehedde.
Delelis.
Denvers.
Depietri.
Derosier.
Deschamps

(Bernard).
Deschamps (Henri).
Dubedout.
Ducoloné.
Dupilet.
Duraffour (Paul).
Duroméa.
Duroure.
Dutard.
Emmanuelli.
Evin.
Fabius.
Fabre (Robert).
Faugaret.
Faure (Gilbert).
Faure (Maurice).
Fillioud.
Fiterman.
Florian.
Forgues.
Forni.
Mme Post.
Franceschi.
Mme Fraysse.Cazalis.
Frelaut.
Gaillard.
Garcia.
Garrouste.
Gan.
Gauthier.

Girardot.
Mine Goeuriot.
Goldberg.
Gosnat.
Gouhier.
Gremetz.
Guidoni.
Haesebroeck.
Hage.
Ifauteco:ur.
Hermier.
Hernu.
Mme Horvath.
Houél.
Houteer.
Huyghues

des Etages.
Mme Jacq.
Jagoret.
Jans.
Jarosz (Jean).
Jourdan.
Jouve.
Joxe.
Julien.
Juquin.
Kalinsky.
Labarrère.
Laborde.
Lagorce (Pierre).
Lajoinie.
Laurain.
Laurent (André).
Laurent (Paul).
Laurissergues.
Lavédrine.
Lavielle.
Lazzarino.
Mme Leblanc.
Le Drim.
Léger.
Legrand.
Leizour.

Le Meur.
Lemoine.
Le Penses.
Leroy.
Lucas.
Madrelle (Philippe).
Maillet.
Maisonnat.
Malvy.
Manet.
Marchais.
Marchand.
Marin.
Masquère.
Massot (François).
Maton.
Mauroy.
Mellick.
Mermaz.
Mexandeau.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Millet (Gilbert).
Mitterrand.

MM.
Abelin (Jean-Pierre).
About.
Alduy.
Alphandery.
Ansquer.
Arreckx.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d').
Audinot.
Aurillac.
Bamana.
Barbier (Gilbert).
Bariani.
Baridon.
Barnérias.
Barnier (Michel).
Bas (Pierre).
Bassot (Hubert).
Baudouin.
Baumel.
Bayard.
Beaumont.
Bechter.
Bégault.
Benoit (René).
Benouville (de).
Berest.
Berger.
Bernard.
Bernard-Reymond.
Beucler.
Bigeard.
Birraux.
Basson (Robert).
Biwer.
Bizet (Emile).
Blanc (Jacques).
Boinvilliers.

Montdargent.
Mine Moreau

(Gisèle).
ailés.
Notebart.
Nucci.
Odru.
Pesce.
Philibert.
Pierret.
Pignion.
Pistre.
Poperen.
Porcu.
Porelli.
Mme Porte.
Pourchon.
Mme Privat.
Prouvost.
Quilès.
Halite.
Raymond.
Renard.
Richard (Alain).

Bob.o
Bonhomme.
Bord.
Bourson.
Bousch.
Bouvard.
Boyan.
Bozzi.
Branche (de).
Branger.
Braun (Gérard).
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
'abanel.

4aud.
Ça ale.
Ca :o.
Castagnou.
Cattin-Bazin.
Cavaillé

(Jean-Charles).
Cazalet.
César (Gérard).
Chantelat.
Chapel.
Charles.
Charretier.
Chasseguet
Chauvet.
Chazalon.
Chinaud.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Colombier.
Comiti.
Cornet .

Rieubon.
Rigaut.
Rocard (Michel).
Roger.
Baffe.
Saint-Paul.
Sainte-Marie.
Santrot.
Savary.
Sénés.
Soury.
Taddei.
Tassy.
Tourné.
Vacant.
Vial-Massat.
Vidal.
Villa.
Visse.
Vivien (Alain).
Vizet (Robert).
Wargnies.
Wilquin (Claude).
Zarka.

Cornette.
Corrèze.
Couderc.
Couepel.
Coulais (Claude).
Couve de Murville.
Crenn.
Cressard.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Dehaine.
Delalande.
Delaneau.
Delatre.
Delfosse.
Delhalle.
Delong.
Delprat.
Deniau (Xavier).
Deprez.
Desanlis.
Devaquet.
Dhinnin.
Mme Dienesch.
Donnadieu.
Douffiagues.
Dousset.
Drouet.
Druon.
Dubreuil.
Dugoujon.
Durafour (Michel).
Duer.
Ehrmann.
Eymard-Duvernay.
Fabre (Robert-Fehx).
Falala.
Faure (Edgar) .
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Feït . Mme Hauteclocque

	

Mauger .

	

Proriol .

	

Sablé.

	

Tiberi.
Fenech . (de) . Maujoüan Raynal . Sallé (Louis) . Tissandier.
Féron . Héraud . du Gasset . Revet . Sauvaigo. Tomasini.
Ferretti . Hunault. Maximin. Ribes . Schneiter . Torre (Henri).
Fèvre (Charles) . kart . Mayoud. Richard (Lucien) . Schvartz . Tou rra in.
Flosse. Inchauspé . Médecin . Richomme . Séguin. Tranchant.
Fontaine. Jacob . Mesmin . Riviérez. Seitlinger . Valleix.
Fonteneau . Jarrot (André) . Messmer . Rocca Serra (de). Sergheraert . Verpillière (de la).
Forens. Julia (Didier). Micaux . Rolland. Sourdille. Vivien
Fossé (Roger) . Juventin. Millon . Rossi . Spr^uer. (Robert-André).
Fourneyron . Kaspereit. Miossec . Rossinot. Ste i . Voilquin (Hubert).
Foyer. Kerguéris. Mme Missoffe. Roux . Su :.'eau . Voisin.
Frédéric-Dupont. Klein . Monfrais. Royer. Taugourdeau. Wagner.
Fuchs. Koehl . Montagne. Rufenacht. Thomas . Weisenhorn.
Gantier (Gilbert) . Krieg . Mme Moreau
Gascher. Labbé . (Louise). S'est abstenu volontairement (1) :
Gastines (de) . La . Combe . Morellon.
Gaudin . La fleur. Moufle. M. Papet.Geng (Francis) . Lagourgue. Mourot.
Gérard (Alain). Landen. Moustache.
Giacomi. Lataillade. Muller . N'ont pas pris part au vote :
Ginoux . La urlol. Narquin.
Girard . Le Cabellec . Neuwirth . MM : Malène (de la), Pidjot, Servan-Schreiber, Zeller.
Gissinger. Le Douaree. Noir.
Goasduff . Léotard . Nungesser . •

	

Excusé ou absent par congé:
Godefroy iPierre) . Lepeltier. Paecht (Arthur).
Godfrain (Jacques) . Lepercq. Pailler . (Application de l 'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)
Gorse. Le Tac. Pasquini . M . Cousté.Goulet (Daniel) . Ligot . Pasty.
Granet . Liogier . Péricard.
Grussenmeyer .

	

. Lipkowski (de) . Pernin. N'ont pas pris part au vote:
Guéna . Longuet . Péronnet.
Guermeur . Madelin. Perrut . M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée

	

nationale,
Guichard. Madrelle (Bernard). Petit (André) . et M. Huguet, qui présidait la séance.
Guilliod . Maigret (de). Petit (Camille).
Haby (Charles) . Malaud. Planta . Ont délégué leur droit de vote :
Haby (René) . Mancel . Pierre-Bloch.
Hamel . Marcus. Pineau . (Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.)
Hamelin (Jean :: . Marette .

_
Pinte.

M me ° Dienesch à M . Labbé.Hamelin (Xavier).
Mme Harcourt

Marie.
Martin.

Plot.
Plantegenest. MM. Jourdan à Mme Horvath.

(Florence d'). Masson (Jean-Louis). Pons . Médecin à M . Bouvard.
Harcourt Masson (Marc). Poujade.

(1) Se

	

reporter à

	

la

	

liste ci-après,

	

des députés

	

ayant délégué(François d'). Massoubre. Préaumont (de).
Hardy. Mathieu . Pringalle. leur vote .
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art . 133, 134, 136 et 137 du règlement .)

Hôpitaux (Elancourt lYvelinesl).

3714. — 27 juin 1978. — M . Nicolas About attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation difficile
dans laquelle se trouve plaçé l 'ancien secteur hospitalier. de Ram-
bouillet du fait de son rattachement à celui de Versailles . La
concentration des moyens hospitaliers au Chesnay et à Versailles
éloigne, en effet, la population de ce eecteur des hôpitaux auxquels
elle peut actuellement avoir recours, alors que, du fait notamment
de la ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines, cette population
connaît une forte croissance . Il s'étonne que des indices de besoins
faibles aient été arrêtés pour le secteur considéré, sans consultation
du conseil interhospitalier de secteur ni du conseil interhospitalier
de région, en chirurgie par exemple avec 1,9 lit pour 1000 habitants,
soit près de 20 p . 100 de mains que l'indice retenu dans d'autres
secteurs des Yvelines. Il lui rappelle qu'un récent rapport du conseil
régional d 'lle-de-France souligne la situation catastrophique dans
laquelle se trouverait le secteur considéré si le rétablissement des
indices à leur niveau le plus élevé (2,3 lits pour 1000 habitants en
médecine et en chirurgie, 0,5 en gynécologie-obstétrique) s'avérait
nécessaire d 'ici à 1983. De façon générale, la situation de ce secteur
sera difficile à cette époque, même si les actuels indices sont
maintenus . L lui demande quelles mesures - elle compte prendre pour
hâter la décision de réaliser l ' hôpital d 'Elancourt et pour assurer le
financement de cette réalisation dans les meilleurs délais.

Enseignement préscolaire et élémentaire (zones rurales).

3753. — 27 juin 1978. — M. Daniel Goylet attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les difficultés rencontrées en
milieu rural pour la mise en place de la préscolarisation et les.
regroupements pédagogiques : difficultés pour les petites communes
à équilibrer leur budget communal lorsqu'elles ont à faire face à
des aménagements spécifiques et coûteux et surtout lorsqu 'elles ont
à engager du personnel de service et de surveillance sur une
année entière alors que l'année scolaire s'étale sur neuf mois ;
difficultés pour tes autorités académiques à disposer de postes
d'enseignement en nombre suffisant pour répondre aux exigences
de ces formules pédagogiques particulii-rement contraignantes en
milieu rural. En conséquence, il lui demande quelles mesures immé-
diates et efficaces il compte prendre pour que cette politique de
revitalisation du milieu rural, nécessitant en priorité l'existence de
l'école, puisse être Poursuivie.

QUESTIONS ÉCRITES
(Art. 139 et 133 du règlement.)

Article 139 du règlement :

s 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans
les conditions fixées par l 'article 133. En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l' égard de tiers
nommément désignés ;

a 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

s 3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit
de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois ;

s 4. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de l'Assem-
blée à lut faire connaître s 'il entend ou non la convertir en ques-
tion orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose d'un
délai supplémentaire d'un mois ;

	

-

a 5 . Dans le cas où la question lécrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133;

e 6 . Font l'objet d'un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

s 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que le
rappel leur est notifié. s

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Assurances vieillesse (financement).

3715. — 27 juin 1978 . — M. Jean-Pierre Abelin demande à Mme te
ministre de la 'enté et de la famille quelles dispositions techniques
sont prévues dans ils régimes de retraite de base (régime général
de la sécurité sociale nu régimes spéciaux) afin de permettre
d'enregistrer sans à-coup l'arrivée prochaine à lige de la retraite
des générations nées en 1920 . II lui demande si l'équilibre entre les
ressources et les charges est déterminé en fonction _de prévisions
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démographiques à court ou à moyen terme et, dans l'affirmative,
quel est le degré d 'approximation de ces prévisions par comparaison
avec les résultats constatés dans un passé récent.

Administrateurs de sociétés (conditions de nomination).

3716 . — 27 juin 1978 . — M. André Rossi demande à M. le ministre
de la justice si un salarié ayant acquis deux ans d ' ancienneté dans
une société d 'un groupe avant d'être muté, en conservant le béné-
fice de cette ancienneté, dans une seconde société de ce groupe,
peut être nommé administrateur de cette société avant l 'expiration
d 'un nouveau délai de deux ans . L'ancienneté acquise chez le pre-
mier employeur étant opposable au second (par l 'effet d' une conven-
tion collective ou du contrat de travail) au regard du droit du
travail, en est-il de même en matière de droit des sociétés.

Handicapés (garanties de ressources).

3717 . — 27 juin 1978. — M. Michel Rocard appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
handicapés qui travaillent . 11 lui fait observer que les « garanties
de ressources » prévues par la réglementation actuelle sont loin

- d'avoir le même caractère incitatif à la reprise d ' activité que les
allocations de compensation servies précédemment, alors que leurs
montants restent trop faibles . De plus, leur extrême complexité
semble conduire à une grande confusion dans les décisions d 'attri-
bution. Il en résulte que de nombreux intéressés n 'ont encore rien
perçu et que cette mesure est encore inappliquée dans les centres
.d'aide par le travail et dans de nombreux ateliers protégés . Il lui
demande, en conséquence, si elle n 'envisage pas d 'en accroître le
montant rapidement, si elle n'estime pas utile de clarifier en les
simplifiant les textes applicables et enfin quelles mesures elle
compte prendre pour que les dispositions en cause soient rapidement
et généralement appliquées.

Construction d' habitations (ZUP de Metz-Borny [Moselle] :
réparation de malfaçons).

3710. — 27 juin 1978. — M . Jean Laurain appelle l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le problème
des malfaçons constatées sur différents immeubles de la ZUP de
Metz-Borny (Moselle), problème qui n ' est toujours pas résolu.
Par lettre SEL/CT/CL/n" 3164/77 du 30 décembre 1977, le secrétaire
d ' Etat au logement avait chargé l'union nationale des fédérations
d'organismes d'HLM et la SOCOTEC, conjointement, de l'étude
technique et financière des solutions propres à remédier à ces
malfaçons . La SOCOTEC a répondu le 21 février 1978 et ] ' UNFOHLM
le 23 février . Depuis cette date le dossier semble bloqué . Pourtant,
il serait urgent de le reprendre et de l'accélérer étant donné que
les malfaçons en question, dues en grande partie, au manque d 'étan-
chéité des murs de façade et aux infiltrations d 'eau, ne font que
s'aggraver de jour en jour. Le plan de financement et la répartition
des dépenses de réparations ont été préparés par ]'UNFOHLM
mais un arbitrage des pouvoirs publics sera nécessaire pour les
imposer, après négociations, aux parties concernées. M. Jean Laurain
demande à M. le secrétaire d'Etat au logement quelles mesures il
compte prendre pour accélérer la solution de ce problème urgent et
important.

Emploi (Rezé [Loire-Atlantique] : société SRPIB).

37W. — 27 juin 1978. — M . François Autain appelle l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur le situation des salariés de la
société rezéenne de peinture pour l'industrie et le bâtiment
(SRPIB) de Rezé (Loire-Atlantique) qui a déposé son bilan le
12 juin. Dans cette région où la crise de l 'emploi ne cesse de
s 'aggraver (-r- 1,6 p . 100 de chômeurs au mois de mai), c'est ainsi
une soixantaine de salariés qui seront licenciés et mis au chômage.
Ii lui demande donc quelles mesures compte prendre le Gouverne-
ment afin d'assurer un emploi au personnel licencié de la SRPIB et,
plus largement, comment il pense orienter la politique de l'emploi en
Loire-Atlantique où les licenciements collectifs ne cessent de se
au'céder.

Langues régionales (breton).

3720. — 27 juin 1978. — M. François Autain attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les problèmes de l'enseignement
du breton en classe de 6' et de 5'. Dans la charte culturelle signée

récemment entre l 'État et la région de Bretagne, il est mentionné
à l 'article 2 du titre 1 : « l'étude facultative de la langue bretonne
s'applique aux classe de 6' et de 5' et, un peu plus loin : « les heures
d ' enseignement du breton dans l'ensemble du second degré . seront
intégrées normalement au service des professeurs volontaires, dans
le cadre des horaires en vigueur » . Ces dispositions ne font d'ailleurs
qu ' entériner les mesures prévues, pour toutes les langues régionales
de France, dans l' article 12 de la nouvelle loi sur l'éducation, dite
« Loi Haby » . Or, aucune directive officielle n 'est encore venue
concrétiser, ces dispositions et à l 'approche de la nouvelle année
scolaire les chefs d'établissements et les professeurs sont toujours
dans l 'expectative en ce qui concerne l 'intégration des heures de
breton en 6' et en 5' dans les emplois du temps . Il demande clone
à M. le ministre s ' il compte donner rapidement ces directives afin
que les dispositions prises dans la charte culturelle puissent avoir une
réalité dès cette année .

Constructions navales
(Nantes [Loire-Atlantique] : chantier de la CERNAT).

3721 . — 27 juin 1978. M . François Autain appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' industrie sur la situation des travailleurs de
la CERNAT (Loire-Atlantique) . Il lui rappelle que la CERNAI' a
deux secteurs d'activité : 1" réparation navale sur son chantier à
Nantes ; 2" réparations qu ' elle effectue sur des chantiers extérieurs
(centrale de Cheviré, CPIO, Tréfimétaux, La Pallice, etc .) . Alors
que l'activité de l 'entreprise semble assurée pour les mois qui
viennent, notamment par des travaux sur la centrale de Cheviré, la
direction de l'entreprise vient d 'annoncer vingt licenciements. Un
port comme Nantes peut difficilement se passer de chantiers de
réparations navales . Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour assurer l 'activité de cette entreprise et l 'emploi de
l' ensemble des travailleurs de la CERNAT.

Constructions navales (plan de charge et emploi).

3722 . — 27 juin 1978. — M. François Autain appelle l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation de plus en plus
difficile du secteur de la construction navale . Ainsi à Dubigeon
Normandie l 'horaire hebdomadaire va être ramené, à compter du
1"' juillet 1978, de 41 h 85 centièmes à 40 heures . D'autre part,
il semblerait que plusieurs licenciements d ' employés, techniciens,
dessinateurs et agents de maîtrise qui ont refusé leur déclassement
sont envisagés . Il lui demande s 'il compte prendre en compte la
situation dramatique de ce secteur important de l 'économie natio-
nale et s'il envisage avec les partenaires concernés et plus parti.
culièrement avec les organisations syndicales d' étudier les mesures
d ' urgence et d 'ensemble à prendre au niveau national . Il insiste sur
l ' inquiétude de la imputation et des élus de Loire-Atlantique car,
faute de commandes immédiates, l 'année 1979 risque d 'être catas-
trophique pour l 'activité des chantiers navals.

Droits d 'enregistrement
(apports de biens immobiliers à des GFA).

3723. — 27 juin 1978. — M. Pierre Lagorce rappelle à M . le
ministre du . budget que, dans une précédente réponse (Journal
officiel du 21 août 1971, Débats AN, p . 3943), il a été admis par
une interprétation libérale de l'article 810-IV-b du code général des
impôts que l'acte constatant l'apport au GFA de biens immobiliers
grevés d'un passif pris en charge par le groupement donne ouver-
ture à la taxe de publicité foncière ou au droit d'enregistrement
au taux de 0,60 p. 100 lorsque le montant de cette imposition
proportionnelle est supérieur à celui du droit fixe prévu à l'as
tacle 822-1-2 du code général des impôts . B lui demande de lui
préciser si le droit de 0,60 p. 100 s'applique sur la totalité de
l'apport, y compris le passif.

Fruits et légumes (destruction d'excédents).

3724. — 27 juin 1978. — M . Pierre Lagorce demande à M . la
ministre de l'agriculture de bien vouloir lui préciser quelles quan-
tités excédentaires de fruits et légumes — avec indication, si pos-
sible, de la région d'où elles provenaient – ont dû être détruite.
ou rendues impropres à la consommation au cours des années 1975,
1976 et 1977.
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Déportés et internés (Gironde).

3725 . — 27 juin 1978 . — M . Pierre Lagorce appelle l' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la résolution
adoptée par 'l 'association 'départementale de la Gironde de la fédé -
ration nationale des déportés et internés résistants et patriotes
lors de son congrès de Bègles les 15 et 16 avril dernier, qui s 'élève
contre les pratiques de l'administration se traduisant par : le refus
de prendre en considération les certificats médicaux établissant
l 'imputabilité des infirmités visées par le décret du 31 décembre
1974, bien que ces documents répondent aux exigences des textes,
tant en ce qui concerne la qualité des praticiens que les délais ,de
constatation ; le non-respect de la loi donnant à la pension d ' inva-
lidité un caractère définitif à l'expiration du délai de trois ans à
compter de la date de la demande ; l'exigence imposée aux inté-
ressés de produire de nouveaux certificats médicaux d' origine et
de filiation pour des infirmités pensionnées depuis des années ; le
blocage de nombreux 'dossiers à l ' initiative du ministère des finances ;
les revisions de taux et suppressions de pensions pour certaines
infirmités et .les 'demandes de remboursement de «trop-perçus»
qui en découlent . Dans cette résolution, les déportés, internés et
familles de disparus de la Gironde rappellent leur attachement aux
exigences posées par l'accord d 'unanimité des associations et ami-
cales de la 'déportation et de l ' internement, en date du 7 décembre
1966 et tendant à obtenir : le bénéfice de la présomption d'origine,
sans condition de délai, pour les infirmités rattachables aux condi•
tiens générales de l ' arrestation et de l'internement ; des modalités
de calcul et de liquidation des pensions d 'invalidité identiques à
celles des déportés . Ils soutiennent pleinement les propositions de
règlement formulées par ces organisations le 23 février 1973 pré•
voyant notamment que l' imputabilité à l 'internement soit établie,
outre l 'asthénie, pour les affections de l 'appareil digestif, respira-
toire, cardio-vasculaire, les affections rhumatismales, gynécologiques.
Ils réaffirment également la totale solidarité des déportés à l 'égard
des internés et PRO et réclament avec force, toutes catégories
confondues : une loyale application du droit à réparation ; l ' arrêt
des revisions de taux et des blocages de dossiers ; l'annulation im-
médiate des remboursements de «trop-perçus» . Il lui demande s ' il
n' estime pas que, trente-quatre ans après la Libération, les disposi-
tions relatives aux droits à réparations pour les patriotes qui furent
emprisonnés dans les camps et prison.e nazies ne pourraient pas
être appliquées comme le suggère la résolution précitée de façon
moins restrictive et plus généreuse.

Cheminots (retraités).

3726. — 27 juin 1978. — M. Pierre Lagorce appelle l' attention de
M. le ministre des transports sur les revendications ci-après des
cheminots retraités CGT de Bordeaux-Saint-Jean, réunis en assem -
blée générale le jeudi 11 mai 1 .978 et qui, dans une résolution votée
à l 'unanimité réclament : l'augmentation générale des pensions et
retraites en fonction du coût de la vie, soit 2000 francs net pour
les retraités ; la péréquation intégrale des retraites et pensions qui
doit tenir compte des acquis de leurs camarades actifs ; l 'incorpora -
tion totale de l'indemnité de résidence pour le calcul des retraites ;
l ' aménagement de la fiscalité en revisant le barème des impôts et
en relevant de 10 à 15 p . 100 l 'abattement actuel ; la réversion à
75 p. 100 de la pension du mari sur la femme et en première étape
à 66 p. 100 ; l'octroi d'une prime de vacances comme pour les
actifs ; la • gratuité totale des transports par la remise de carte per-
manente ; la réversion de la pension de femme agent sur son mari ;
l' amélioration des soins dans les dispensaires et la suppression du
ticket modérateur ; la création d ' une antenne CP à Bordeaux ; le
droit d 'admission dans les cantines à tous les retraités ; le paiement
aux retraités ayant droit à la médaille d 'or de la prime accordée
aux actifs ; la réintégration dans tous leurs droits des cheminots
révoqués ou sanctionnés pour faits de grèves ou actions syndicales.
Il lui demande dans quelle mesure il entend faire droit à ces
revendications.

Déportés et internés (Gironde).

3727. — 27 juin 1978. — M . Pierre Lagorce appelle l 'attention de
M . le secrétaire d' Etat aux anciens combattants sur la résolution
adoptée par l'association départementale de la Gironde de la fédé-
ration nationale des déportés et internés résistants et patriotes
sors de son congrès de Bègles les 15 et 18 avril dernier qui
demande notamment : la pleine reconnaissance du droit à répara-
tion des internés et des patriotes résistants à l 'occupation, par le
respect et l'application libérale des textes des 26 et 31 décembre
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1974 ; l 'extension aux patriotes résistants à l ' occupation des dispo•
sillons 'de la loi du 12 juillet 1977 instituant une pension d' invali-
dité de sécurité sociale aux anciens déportés et internés ; l ' attribu-
tion d' une bonification de cinq années pour les déportés internés
et PRO sans distinction de régime de retraite et de préretraite ; la
parité de 'droits entre déportés et internés français et déportés et
internés étrangers . Il lui demande dans quelle mesure il entend
faire droit aux légitimes revendications de cette catégorie de vic-
times de guerre, particulièrement digne d' intérêt.

Impôts (indemnité spéciale de gestion ries comptables du Trésor).

3728. — 27 juin 1.978 . — M . Pierre Loger« rappelle à M. le minis•
tue du budget qu ' en réponse à la question écrite n" 26549 du 21 fé-
vrier 1976, relative au règlement de l ' indemnité spéciale de gestion
aux comptables du Trésor chargés des fonctions de receveurs des
communes et établissements publics, ll lui avait été indiqué : « en
tout état de cause, conformément au principe de la non-rétroactivité
des décisions administratives, la date à laquelle eet supprimée l' in•
denmité ne peut être antérieure à celle 'de l'approbation de da déli-
bération» . Or, dans un jugement rendu le 3 novembre 1977, le
tribunal administratif de Bordeaux a considéré « que si l 'autorité
préfectorale a donné seulement son approbation à cette délibération
(du 23 septembre 1975) le 29 mars 1976, l ' effet de cette approba•
tien a rétroagi à la date à laquelle avait été prise la délibération
dont il s 'agit » . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer ce qu'il
convient de retenir de ces deux thèses nettement opposées.

Coopération culturelle et technique
(personnel civil).

3729. — 27 juin 1978. — M. Pierre Lagorce appelle l'attention de
M. le ministre de la coopération sur le nouveau décret fixant le
régime de la rémunération du personnel civil de la coopération
culturelle, scientifique et technique auprès de certains Etats étran-
gers. Les dispositions des articles 7 et 8 de ce décret qui dimi-
nuent sensiblement les avantages jusque-là accordés à cette caté-
gorie de personnel risquent de mettre en cause l 'avenir même de
la coopération car elles auront pour conséquences une baisse de
la qualité, du niveau et des effectifs des coopérants . Il lui demande
s'il n 'estime pas nécessaire et opportun de modifier en consé-
quence les dispositions contestées du décret précité.

SNCF (ligne Bordeaux-Toulouse).

3730 . — 27 juin 1978. — M . Pierre Lagoree expose à M. le minis-
tre des transports que la SNCF envisage, sur ta ligne Bordeaux-
Toulouse, la suppression de toutes les stations et points d 'arrêt
gardés d'Agen à Bordeaux . Seules subsisteraient les stations où
s'arrêtent les trains express. C 'est ainsi que dans un premier temps,
les stations de Lamothe-Landerron, Saint-Pierre d 'Aurillac et Saint-
Macaire seront transformées en points d 'arrêt non gardés et la
station de Gironde-sur-Dropt en point d ' arrêt gardé, à compter
du 1" octobre 1978. Cette mesure, qui après expérience sera éten-
due à toutes les gares de la ligne, semble en contradiction avec
toutes les déclarations de M . le ministre de l'intérieur tendant à
assurer le maintien sur le territoire des communes rurales des
divers services publics. Elle portera un préjudice grave au déve-
loppement économique de toute la vallée de la Garonne et entraî-
nera, dans l'immédiat, la suppression de plusieurs emplois. Il lui
demande si, pour éviter les conséquences catastrophiques que ne
manquera pas d'entraîner une telle décision, il n'estime pas que
celle-ci doit être rapportée.

SNCF (suppression des billets « colonies de vacances ').

3731 . — 27 juin 1978. — M. Pierre Loger« expose à M. le minis-
tre des transports que la SNCF, qui vient d'augmenter de façon
sensible ses tarifs voyageurs, aurait l 'intention de supprimer le
billet « colonies de vacances » qui octroie 50 p . 100 de réduction
aux enfants fréquentant les centres de vacances et de le remplacer
par le tarif de groupe qui ne consent que 20 à 30 p . 100 de ses
tarifs. Cette mesure affecterait tout particulièrement les familles
les plus modestes et risquerait de mettre en difficulté les organi-
sateurs de centres de vacances en aggravant le prix de journée
déjà trop élevé pour beaucoup en raison des hausses du coût de
la vie . II lui demande, en conséquence, si ladite mesure, qui consti-
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tuerait une sorte de régression des avants "es patiemment acquis
jusque-là en matière d ' organisation de vacances _•_ciales, ne pour-
rait faire l'objet d'un nouvel examen de façon à être rapportée.

Aménagement du territoire (montagne : zonage).

3732. — 27 juin 1978. — M . Christian Pierret demande à M. le
ministre de l 'agriculture quelles mesures il envisage de prendre
pour que les communes procèdent, en zone de rénovation rurale
en montagne, à une affectation des terres (communément appelée
« zonage ») permettant aux agriculteurs d 'exploiter les sols les
plus aptes à une activité agricole normale et plus rémunératrice.
Il lui rappelle que ce zonage est l ' une des priorités retenues par
le schéma d'aménagement du massif vosgien et qu' il est, généra-
lement, reconnu comme le moyen indispensable de préserver le
patrimoine foncier de spéculations nuisibles à l'agriculture, à l'en-
tretien de la montagne, à la préservation des sites . Il lui demande,
d'autre part, si, dans cette optique et conformément aux orien-
tations retenues par le comité interministériel d'aménagement du
territoire de février 1978 et de la directive d 'aménagement et de
protection de la montagne du 21 novembre 1978, il pense avoir
recours à une taxation différenciée des terres à vocation construc-
tible, ou à une modulation des subventions de l'État, consenties
aux communes qui procéderaient au zonage.

Matériel agricole (coopératives d ' utilisation).

3733 . — 27 juin 1978. — M . Henri Emmanuelli attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés que connais-
sent actuellement la FNCUMA ainsi que les fédérations départe-
mentales, et tout particulièrement les 182 CUMA landaises grou-
pant près de 6 300 agriculteurs . Il lui rappelle le rôle important
joué par ces coopératives pour trouver des solutions aux diffi-
cultés financières auxquelles se heurtent les exploitants familiaux
qui, depuis quatre ans, voient leur revenu baisser . Il lui demande
quelles mesures 11 compte prendre pour favoriser le développement
des CUMA et s'il n'envisage pas, comme cela se pratique dans
d'autres secteurs, de les faire bénéficier d'une subvention de
20 p . 100 et d ' un financement privilégié à taux bonifié pour leurs
investissements, d 'assujettir au taux réduit de TVA de 7 p . 100 l' ensem-
ble des travaux qu ' elles réalisent ; enfin, la reconnaissance pour
les jeunes agriculteurs et les exploitants qui présentent un plan
de développement du droit à investir en CUMA avec les mêmes
conditions de financement que pour les opérations individuelles.

Elevage (condition d 'attribution des prêts spéciaux aux coopératives).

3734. — 27 juin 1978 . — M. Roger Duroure attire l'attention de
M. I . ministre de l'agriculture sur les conséquences de l'arrêté
ministériel du 27 juillet 1977 qui a étendu aux coopératives le
bénéfice des prêts spéciaux à l'élevage institués par le décret
n' 73-33 du 4 janvier 1973. Les dispositions de cet arrêté repren-
nent pour les coopératives les conditions d'attribution prévues pour
les exploitations individuelles. Ainsi fie peuvent bénéficier de ces
prêts que les coopératives dont 70 p. 100 du capital au moins est
détenu par des éleveurs au sens du décret n" 73-33 et dont chaque
adhérent peut justifier notamment par des comptes d'exploitation
prévisionnels successifs que le pourcentage des ventes des produc-
tions bovines, ovines et caprines dépassera 60 p . 100 des ventes
de l'exploitation au plus tard au terme de la cinquième année
suivant cellè du dépôt de la demande . Il lui fait remarquer que
de telles limites réduisent considérablement la portée de cette
mesure, notamment dans les départements où l'élevage n'est pas
une activité dominante. Ces critères aboutissent en fait à exclure
du bénéfice des prêts spéciaux à l'élevage toutes les coopératives
regroupant les exploitations des régions de polyculture . Il lui fait
observer que l'intensification de la production animale des seules
exploitations spécialisées ne saurait suffire à satisfaire les besoins
de notre économie . De nombreuses régions françaises ont pour
des raisons climatiques une tradition et une vocation de polycul-
ture avec élevage. L'élevage y contribue pour une part importante
à la fois à l'équilibre financier de l'exploitation et à la satisfaction
des besoins nationaux. Les coopératives, et notamment les coopé-
ratives d'utilisation de matériel agricole (CUMA), visent à rap-
procher la gestion de ces élevages de celle des élevages spécialisés.
En conséquence, il lui demande s'il n'estime pas justifié de prévoir
des conditions moins restrictives d'attribution des prêts spéciaux
à l'élevage pour les coopératives afin de leur permettre notamment
dans les régions de polyculture, de bénéficier des prêts spéciaux
à l'élevage.

Agriculture (coopératives de drainage).

3735 . — 27 juin 1978. — M. Roger Duroure attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les conditions de financement
des opérations de drainage . Actuellement la plus grande partie
de ces opérations est assurée par des associations syndicales de
drainage constituées dans chaque département . Mais ces associa-
tions ne peuvent répondre à tous les besoins . Depuis 1970 certains
exploitants se sont réunis en coopératives d 'utilisation de matériel
agricole pour le drainage. En huit ans ces CUMA ont conquis
une place importante de ce marché jusqu 'à représenter aujourd ' hui
30 p . 100 des opérations de drainage réalisées en France. Mais
alors que les CUMA, faisant appel à la solidarité et à l ' entraide
des agrieulteurs, présentent des cours à l 'hectare bien inférieurs
à ceux généralement pratiqués, elles doivent faire face à des
annuités de remboursement bien supérieures à celles supportées
par les associations syndicales dont elles ont pourtant complété
l'action . En effet les associations syndicales bénéficient de subven-
tions et de prêts à vingt ans du crédit agricole alors que les
adhérents des CUMA n 'obtiennent que les prêts à 7 ou 9 p. 100
sur sept ans ou douze ans . En conséquence . il lui demande, compte
tenu de la nécessité d'améliorer la productivité d'un maximum
d ' exploitations, s 'il n' estime pas justifié d ' accorder aux coopératives
de drainage les mêmes subventions et les mêmes conditions de
prêt que celles réservées aujourd ' hui aux associations syndicales.

SNCF (Suppression des billets s colonies de vacances n).

3736. — 27 juin 1978 . — M . Jean-Antoine Gau appelle l'attention
de M . le ministre des transports sur les graves conséquences que
vont subir les utilisateurs des centres de vacances et des classes
de nature, du fait de l'important relèvement des tarifs de la
SNCF . Cette société nationale vient en effet de, mettre au point
de nouveaux projets visant à réduire de manière importante les
avantages consentis par ce service public aux centres de vacances
et aux classes de nature, les mesures étudiées portant à la fois
sur les « tarifs bagages » qui seraient fortement relevés, et sur les
« tarifs voyageurs s avec la .suppression du billet « colonies de
vacances s, la réduction actuelle d'un montant de 50 p . 100 étant
ramenée à une réduction de 20 ou 30 p . 100. Il craint que de telles
mesures conduisent à une régression de la fréquentation du sec-
teur des centres de vacances pour enfants et adolescents, centres
dont l'intérêt social est pourtant reconnu par tous, les organisa-
teurs des centres de vacances étant en effet dans l'obligation
de répercuter ces hausses dans le prix de journée, à un moment
où l'aide de l 'Etat dans ce secteur d'activité s'est progressivement
réduite, et où la hausse importante du coût de la vie rend
toujours plus problématique le fonctionnement des activités socio-
culturelles. Il lui demande s'il n'envisage pas de revenir sur la
suppression des billets « colonies de vacances a, afin de ne pas
risquer de priver les jeunes des milieux les plus modestes des
séjours de vacances siéent ils ont le plus grand besoin.

Postes et télécommunications (personnels des bureaux d'études
et de dessin de la région Midi-Pyrénées).

3737. — 27 juin 1978. — M. Gérard Houteer appelle l'attention
de M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur les
revendications des bureaux d'études et de dessin de la réglées
Midi-Pyrénées des postes et télécommunications, exprimées à l'occa-
sion de la grève du 23 juin 1978. Ce personnel, faisant référence
à la promesse de restructuration du corps du dessin de M . Lelong,
en octobre-novembre 1974, articule son plan revendicati' sur la base
suivante : pour les dessinateurs : technicien d'études adjoint (indice
brut 270-500) ; pour tes projeteurs : technicien d' études (indice
brut 300-685) ; pour les chefs-dessinateurs : chef-technicien niveau
cadre A encadrement issus de ses catégories . Dans l'immédiat il
souhaite : le reclassement de tous les dessinateurs dans le
groupe VI ; augmentation de la prime de technicité au même
taux que celle des techniciens et indexation au traitement ; pro-
motion des dessinateurs au grade de DESPR par transformation
d'emploi ; retour au maintien à 35 ans de la condition d'âge pour
postuler DESPR par abrogation de la modification de l 'article 7
paru dans le décret n° 76. 1035, JO du 14 septembre 1976 (statut
particulier du corps du dessin) ; des effectifs en nombre important
en particulier de projeteurs pour faire face à ses tâches et des
chefs-dessinateurs permettant un avancement normal ; le service
actif pour l'ensemble du corps ; réforme du cours de DESPR ;
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extension, à tous les DES admis au concours, du cours de DES.
11 lui demande, en conséquence, quelles mesures sont envisagées
pour donner suite à cet ensemble de revendications.

Constructions d ' habitation (c halnu(onnettes).

3738. — 27 juin 1978. — M. Guy Bitche attire l'attention de M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les problèmes
matériels et financiers qu'a posé à de nombreuses familles l 'acces-
sion à la propriété d 'une maison individuelle résultant du concours
« chalandon » . En effet, ces pavillons, déjà longuement critiqués,
en raison du décalage entre leur cout excessif et leur médiocre
qualité, notamment en ce qui concerne l'isolation thermique et
phonique, insuffisances rappelées par le récent congrès de laconfé-
dération syndicale des familles, sont habités par des familles
modestes auxquelles il serait nécessaire de donner un minimum
de garanties. il lui demande donc : s'il compte désigner des experts
chargés de faire le bilan le plus exhaustif possible de l 'état de
ces constructions et les réparations à entreprendre ; s 'il compte
proposer, en . liaison étroite avec le ministère de l'économie, de
nouveaux plans de financement pour les familles en difficultés
notamment par l'allongement des durées des prêts ou par des
bonifications d'intérêts ; s'il compte faire exécuter les travaux de
réparations indispensables avant que l'existence mérite de ces
constructions ' soit compromise.

Enseignement (Doubs).

3739. — 27 juin 1978 . — M. Guy Bêche attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les conditions dans lesquelles
risque de se dérouler la rentrée scolaire 1978-1979 dans le dépar-
tement du Doubs. En effet, 71 postes budgétaires ont été demandés
par l'inspection académique du Doubs après consultation du comité
technique paritaire . Neuf postes seulement ont été accordés. Dans
ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui préciser : com-
ment la circulaire ministérielle du 16 décembre 1977 prévoyant,
entre autres mesures, les CE 1 à 25 élèves et le dédoublement
des classes uniques à partir du 26' élève, sera appliquée? ; s 'il
s'agit seulement d' un texte préélectoral ou d ' une volonté réelle
d'améliorer les conditions d'enseignement ; comment seront accueil-
lis les enfants dans certaines communes ou_quartiers où les ouver-
tures de classes sont absolument indispensables pour que les
enfants ne restent pas dans la rue (exemple : ZAC de Montbéliard,
une nouvelle école est ouverte, aucun poste budgétaire attribué,
ou Besançon-Planoise), ou ne soient pas entassés dans des classes
surchargées (Valentigney-Donzelot, les effectifs atteindront 32 à
42 élèves par classe avec un fort pourcentage d'enfants immigrés) ;
comment s 'effectueront les remplacements des maitres en congés,
alors qu'un nombre croissant de maitres malades ne sont pas
remplacés (la réponse apportée à une question, de M . Mexandeau
le 31 mai sur ce sujet ne peut rassurer les enseignants et les
parents d' élèves) ; quelles mesures le Gouvernement compte pren-
dre, d'une manière générale, pour faire en sorte qu'au moment
où l'année scolaire se termine l'administration départementale, les
enseignants, les parents d'élèves et les collectivités locales sachent
dans quelles conditions pourra se faire la rentrée suivante?

Produits surgelés ou congelés
(date limite de vente).

3740. — 27 juin 1978 . — M. Bernard Madrelle attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'absence d'in-
dications attendues des consommateurs au sujet de l'état de conser-
vation des produits surgelés ou congelés . Si la date limite de
vente est mentionnée sur les emballages des produits laitiers, il
n'en est pas de même pour_la plupart des produits congelés ou
surgelés. En conséquence, il lui demande si elle envisage de pallier
cette carence qui peut amener le consommateur à absorber des
aliments susceptibles de porter préjudice à sa santé.

Crédit immobilier
(travaux de surélévation d'une maison).

3741 . — 27 juin 1978 . — M . Adrien Zeller expose à M. le minise
tee de l'environnement et du cadre de vie le cas d'un propriétaire
d'une maison' monofamille qui, pour aménager un logement (à
accès indépendant) destiné à un de ses enfants, entreprend des
travaux de surélévation de cette maison et fait une demande
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de prêt PAP pour le financement. Alors que ce cas était prévu
dans la réglementation ancienne il n 'existe aucune disposition ana-
logue dans le décret n" 77-944 régissant les nouvelles aides à
l 'accession à la propriété . Aussi il lui demande s'il n ' apparaît pas
comme indispensable de pallier ce manque et de prévoir des
primes et prêts pour de tels cas.

Alsace-Lorraine (régime d'assurance accidents agricoles
du Rhin et de lu Moselle).

3742. -- 27 juin 1978. — M . Adrien Zeller demande à M. le Premier
ministre quelles mesures le Gouvernement compte prendre en faveur
du régime locale d'assurance accidents agricoles en vigueur dans
les départements du Rhin et de la Moselle. En effet celui-ci se
trouve à présent pénalisé à triple point de vue : 1" au niveau de
la compensation financière instituée entre le régime général de
sécurité sociale et le régime « accidents du travail » des salariés
agricoles des départements dis s de l'intérieur » par la loi n " 77.1454
du 29 décembre 1977, compensation dont le régime local se trouve
exclu ; 2 " du fait de la majoration des cotisations d 'assurances
sociales des salariés agricoles appliquée en vertu de cette cornpen -
sation et étendue également aux départements du Rhin et de la
Moselle sans aucune contrepartie ; 3" en raison de l'augmentation
notable de la dotation inscrite au chapitre 46-16 du budget du
ministère de l'agriculture, augmentation réservée en totalité au
fonds commun des accidents du travail agricoles, alors que la
quote-part revenant au régème local reste fixée, en 1978, au même
niveau qu 'en 1974, malgré une progression très importante des
charges .

Etablissernents scolaires
(accueil des demi-pensionnaires dans les collèges et lycées).

3743. — 27 juin 1978. — M. Adrien Zeller expose à M . le ministre
de l'éducation les problèmes liés à l'accueil des élèves demi-pension-
naires dans les collèges et lycées . Dans sa réponse à la question
écrite n" 145 du 7 avril 1978, monsieur le ministre précise que
« l'accueil des élèves ne peut être assuré que dans la mesure où le
service de surveillance des élèves est effectivement mis en place
dès l 'ouverture de l'établissement » . Or il apparaît que les parents
ne comprennent pas que leurs enfants, qui arrivent très tôt le
matin à leur collège du fait des horaires des cars de ramassage,
ne . soient pas pris en charge. Aussi' lui demande-t-il s'il n'estime
pas nécessaire de donner des instructions afin que partout un
service de surveillance des élèves puissent être mis en place dès
l'arrivée des premiers d'entre eux et s'il ne s'avère pas indis-
pensable d'augmenter à cet effet le nombre de postes de surveillants
mis à la disposition des chaque académie.

Handicapés

(droit de vote des adultes).

3744. — 27 juin 1978 . — M . Edouard Frédéric-Dupont attire Pattern
lion de M. le ministre de l'intérieur sur le droit de vote des lundi-
capés adultes. Il lui signale que des handicapés adultes travaillant
dans des C. A . T . ou des ateliers protégés, où ils sont considérés
comme salariés, assurés sociaux tenus de faire une déclaration
sur leur revenu, se voient refuser le droit de vote en vertu des
articles 5 et 7 du code électoral . 11 souligne combien cette mesure
est injuste et douloureuse et il lui demande s'il compte la supprimer.
Au cas où, par impossible, il ne croirait pas devoir revenir sur
cette mesure, il lui demande s'il n'estimerait pas normal de laisser
à leur tuteur, qui doit gérer leurs biens en qualité d'administrateur
légal, leur droit de vote.

impôts (femmes seules sans enfant

âgées de plus de cinquante ans).

3745. — 27 juin 1978. — M. Edouard Frédéric-Dupont rappelle à
M. le ministre du budget qu'il avait fait voter, en 1949, un texte
accordant aux femmes seules sans enfant âgées de plus de cin-
quante ans et ayant de faibles 'ressources le bénéfice de l'assimi-
lation avec les femmes seules ayant en enfant au point de vue
fiscal . Le ministre des finances n'a jamais augmenté le plafond
de . ressources fixé par la loi pour bénéficier de cette disposition.
Il en résulte qu'aucune femme ne peut aujourd'hui en bénéficier.
II lui signale la situation particulièrement défavorable, au point
de vue fiscal, des femmes seules sans enfant par rapport à celles
ayant un enfant . Celles qui ont un enfant peuvent compter sur
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lui et, très souvent, elles reçoivent une aide de sa part . Les femmes
seules n ' ont pas cette chance . Le plus souvent elles sont restées
célibataires malgré elles. Il lui demande en conséquence si, fidèle
à l 'esprit de la loi ancienne tombée en désuétude du fait du non-
alignement des plafonds de ressources malgré l ' érosion monétaire,
Il ne compte pas faire bénéficier les femmes de plus de cinquante
ans, seules et sans enfant, d'un alignement sur les femmes ayant
un enfant.

Copropriété (administrateurs de biens).

3746. — 27 juin 1978. — M. Edouard Frédéric-Dupont signale à
M. le ministre de la justice que la garantie minimale fixée le
20 juillet 1972 pour les administrateurs de biens est de 500 000 francs.
Il semble que ce chiffre ait été inspiré par les grands cabinets
au détriment d'administrateurs de biens plus modestes, mais gérant
avec autant de soin les inmeubles qui leur sont confiés. ll résulte
de cette mesure que des cabinets modestes d'administrateurs de
biens, mais dont la gestion est scrupuleuse, cotisent un chiffre
très élevé sur 500 000 francs et participent à l 'assurance du risque
des gros cabinets au prorata de cette somme . En conséquence il
lui demande s'il n'estime pas qu'un décret modificatif du décret
du 20 juillet 1972 pourrait modifier le chiffre de la garantie mini-
male fixée par ce décret.

Réunion (déclarations d'une personnalité libyenne).

3747 . — 27 juin 1978. — M. Fontaine expose à M. le Premier
ministre ce qui suit : dans le même temps où la France instruit
à grands frais les pilotes militaires libyens, le seérétaire à l' infor-
mation de cet Etat tient des propos outrageusement scandaleux
sur la nécessité de décoloniser et d'accorder l'indépendance à l'île
de la Réunion, département français d'outre-mer, offrant à cette
fin le soutien et les aides financières de son pays. Outre que l'in-
gérance dans les affaires intérieures d'un Etat est intolérable, une
telle attitude, qui relève de l' infamie et qui ne tient nullement
compte de la réalité française dans ce département, ne peut être
tolérée car, en définitive, elle porte atteinte à l'honneur et à l'auto-
rité de la France. Les seules protestations verbales ne paraissent
pas émouvoir ce pays, qui persiste et récidive dans son compor-
tement outrecuidant . C'est pourquoi il lui demande de lui faire
connaître les actions que le Gouvernement compte entreprendre
pour mettre un terme définitif à ces agissements indignes d'un Etat
représenté à l'ONU .

Jardins familiaux
(décrets d 'application de la loi du 22 novembre 1976).

3748. — 27 juin 1978 . — M . Jean Royer fait observer à M. le
Premier ministre que la loi n" 76-1022 du 22 novembre 1976 concer-
nant le développement des jardins familiaux, loi votée à l'unanimité
et sans discussion au Parlement, n'a encore été l 'objet d 'aucun
décret d'application. II a l'honneur de lui demander quelles mesures
il compte prendre pour faire remédier au plus tôt à un tel état
de fait, en . rue période marquée par une authentique recherche
de la qualité de la vie, recherche vivement encouragée par le
Gouvernement.

Départements d'outre-mer (domaine public maritime).

3749. — 27 juin 1978 . — M. Pierre Lagourgue demande à M. le
ministre des transports s'il a l'intention de proposer l'extension
de la loi de 1963 sur le domaine public maritime aux départements
d'outre-mer. En effet l'application de cette loi est indispensable
pour permettre une meilleure gestion par les collectivités locales
du domaine maritime.

Réunion (schéma régional d'aménagement du littoral).

3750. — 27 juin 1978. — M. Pierre Lagourgue demande à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie s'il envisage, pour
le département de la Réunion, de prescrire l'établissement d'un
schéma régional d'aménagement du littoral, comme cela a déjà été

fait dans toutes les régions françaises maritimes, y compris à la
Martinique et à la Guadeloupe . En effet, il est. souhaitable que ceile
élude. sait faite au plus tôt, avant que ne soit complètement dété -
rioré le littoral de la Réunion.

Réunion (délégué régional d l ' environnement),

3751 . — 27 juin 1978 . — M . Pierre Lagourgue signale à M . le
ministre de l ' environnement et du cadre de vie que jusqu' à présent
il n'y a pas à la Réunion de délégué régional à l ' environnement.
De ce fait, la création de parcs régionaux ou nationaux, de réserves
naturelles ou le classement de sites n 'ont pratiquement pu se faire.
Il lui demande en conséquence s ' il envisage la nomination d 'un
délégué régional à l'environnement à la Réunion.

Action sanitaire et sociale
(membres de la commission de dérogation des prix de journées).

3752 . — 27 juin 1978. — M . René Feit demande à Mme le ministre
de la santé et de la famille de bien vouloir lui faire connaitre la
liste des personnes devant ou pouvant faire partie de la commission
de dérogation des prix de journées accordés par la DASS aux
établissements s 'occupant de l 'enfance inadaptée aussi bien mineurs
qu ' adultes !CAS, IME, 1MPRO, CATI, tant pour les inadaptés mentaux
que physiques et auditifs, etc.

Vacances (enfants de Saiut•Ouen (Seine-Saint-DeuisJI.

3754 . — 27 juin 1978. — Mme Paulette Fost expose à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs qu'un grand nombre
de familles audoniennes aux revenus modestes ne pourront cette
année envoyer leurs enfants en vacances . Cette situation découle
notamment du fait que les dispositions encore en vigueur concer-
nant l'aide financière accordée aux familles n'ont plus aucun rapport
avec la réalité. En effet, l'aide aux vacances octroyée par la CAF
pour 1978 reste basée sur les ressources de 1976 — à savoir qu' un
quotient de 650 francs pour une famille de deux enfants (trois
parts) ouvre le droit aux bourses de vacances — alors que les
choses ont évolué depuis lors puisque deux salaires au SMIC
dépassent le plafond 'imposé . Il s 'ensuit que le nombre d 'enfants
partis en vacances ces dernières années est en régression . En témoi-
gnent les statistiques publiées par le ministère de la jeunesse, des
sports et des loisirs qui révèlent qu ' en 1976 60 p . 100 des enfants
de moins de treize ans ont bénéficié d'au moins quatre jours de
vacances d 'été contre 57,2 p . 100 en 1977, que le taux des départs
pour les jeunes de quatorze à dix-neuf ans est passé de 55,8 p . 100
en 1976 à 52,2 p . 100 en 1977, que la durée des séjours pour les
adolescents a diminué sensiblement . Par ailleurs, les enfants qui
ne peuvent partir en vacances en raison des difficultés pécuniaires
de leurs parents et qui participent à des séjours organisés à leur
Intention par les centres aérés ne bénéficient d 'aucune aide finan -
cière, ces séjours n'ouvrant pas le droit aux bourses de vacances
CAF. En ce qui est des transports, on note que la SNCF va ramener
la réduction des prix pour les centres de vacances de 50 p. 100 à
30 p . 100 à partir du 31 août prochain . Et il en ira de même pour
la taxation des bagages qui passera à 12 francs par valise au
lieu de 12 francs pour le collectif. Quant au budget de la jeunesse
et des sports, il rétrécit au fil des années : en 1976 il représentait
0,73 p . 100 du budget national ; en 1977 : 0,71 p. 100 et en 1978:
0,67 p. 100 . Pour l'office des vacances et loisirs de la ville de
Saint-Ouen cela se traduit par une diminution de 10 p. 100 de
la subvention d'Etat en trois ans. Etant donné la progression du
taux d'inflation observé dans la même période, elle s'élève en
réalité à 50 p . 100 environ . Il convient de souligner que la commune
de Saint-Ouen a, dans le même temps, augmenté sa subvention
de 44 p. 100. Dans la majorité des cas, sa participation financière
atteint 70 à 75 p. 100 des coûts réels des séjours . En conséquence,
Mme Paulette Fost demande à M . ' le ministre les mesures qu'il
compte prendre pour que les familles, qui doivent faire face à
de plus en plus de difficultés d'ordre économique ou qui disposent
de ressources trop faibles pour assumer toutes leurs charges, puissent
bénéficier de moyens financiers suffisants leur permettant d'envoyer
leurs enfants en vacances.

Viol (enfant violée par des policiers).

3755. 27 juin 1978. — M . Pierre Zarka appelle l'attention de
M. le ministre de l'Intérieur sur un acte inqualifiable survenu dans
sa circonscription. Une enfant de treize ans a été violée par trois
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policiers . Quels qu' en soient les auteurs, un tel crime est atroce.
Il revêt une dimension et une gravité exceptionnelles quand il est
l'ouvre de fonctionnaires normalement chargés de la protection et
de la sécurité des citoyens . Survenant deux ans après l ' a ..ainat
du jeune Gilles 011ivier par le policier Catteau, cet acte inqualifiable
pose une nouvelle fois le problème du comportement de certains
policiers. Dans une situation marquée par une recrudescence de la
violence et un climat d'insécurité préoccupant, loin de rassurer
l 'opinion, de tels actes ne peuvent qu'accroître l 'inquiétude de la
population . Le silence qui e entouré cette affaire pendant trois jours
nous oblige à nous interroger sur l 'état d'esprit qui règne dans la
police et sur sa volonté de rejeter de ses rangs ceux qui ternissent
sa mission . Pour effacer la désagréable et inquiétante impression
laissée par de tels faits, la police doit elleauéme dénoncer vigoureu-
sement ceux qui s 'en rendent coupables au lieu de les couvrir . En
tout état de cause, les actes incriminés et leurs auteurs doivent
recevoir une sanction exemplaire . En conséquence, je vous demande
quelles mesures vous comptez prendre : pour que les auteurs du
viol de la jeune Fatima subissent le juste châtiment de leur crime ;
pour dénoncer les actes de violence de tous ordres auxquels se
livrent trop fréquemment des fonctionnaires de police ; pour veiller
au recrutement de ceux dont la mission consiste à assurer la P ro-
tection et la sécurité des citoyens ; pour prendre les mesures qui
s' imposent, notamment l'exclusion des rangs de la police de ceux
qui faillissent à leur devoir.

Agents communaux (Seine-Soent-Denis).

3756. — 27 juin 1978 . — M . Pierre Zarka appelle l ' attention de
M. le ministre de l' intérieur sur les revendications du personnel
communal de Saint-Denis . A l 'exemple de l ' ensemble des personnels
communaux des collectivités locales de France, le personnel com-
munal de Saint-Denis, de toutes catégories, subit les conséquences
de la politique d' austérité imposée par le Gouvernement. Les négo-
ciations sérieuses dans la fonction publique sont sans cesse ajour-
nées . Dans l ' intérêt des collectivités locales et de leurs personnels,
il est nécessaire que rapidement soit revu et amélioré le statut, les
classements indiciaires, les rémunérations de la fonction publique.
La répartition des charges et des ressources entre l' Etat et les
communes et départements doit être revisée afin de permettre aux
collectivités locales de pouvoir mieux répondre aux besoins de leurs
administrés et de leurs personnels. D' autre part, un projet gouver-
nemental inspiré par le projet Guichard fait peser une grave menace
sur l ' intégration des rédacteurs et chefs de bureau en place ; le
grade d'attaché n'est toujours pas créé . L' emploi de secrétaire
administratif n'est pas encore défini. En conséquence, je vous
demande ce que vous comptez faire pour donner satisfaction aux
principales revendications des personnels communaux, à savoir:
l'ouverture de véritables négociations salariales ; le reclassement du
personnel communal sans salaire inférieur à 2 650 francs par mois
avec acompte immédiat ; le treizième mois statutaire ; la reconnais-
sance .des emplois nouveaux ; intégration immédiate et sans condi-
tion de diplômes ou d ' ancienneté de tous les chefs de bureau au
grade d 'attaché de 2' classe ; intégration progressive et sans condi-
tion de diplômes de tous tes rédacteurs en place, en fonction de
leur ancienneté dans le grade, :1u grade d 'attaché de 2' classe ; une
formation professionnelle con
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-1 les et aux besoins des personnels.

Journalistes (accréditation auprès du ministère de la défense).

3757. — 27 juin 1978 . — M. Roland Leroy attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur le fait que les services de son
ministère se sont officiellement adressés récemment au directeur
d ' un grand journal national pour lui signifier que la carte d'acéré-
ditation auprès du ministère de la défense, accordée à un journa-
liste désigné par la direction de son journal, était retirée . Cette
notification du ministère ne comporte aucune justification, n ' invoque
aucune raison. Dans la même lettre, le ministère demande que lui
soit indiqué le nom du journaliste qui remplacerait le précédent.
II attire son attention sur le caractère purement arbitraire de cette
décision et sur l'évidente contradiction que comporte une lettre
signifiant un refus d'accréditation et demandant une autre désigna-
tion d'un journaliste qui, en tout état de cause, ne pourrait rien
faire de mieux qu ' exprimer, comme le précédent, l ' opinion du
journal dans lequel il travaille. Ce fait est d'autant plus grave que
le journal visé a pour orientation de défendre sans compromission
aucune l'indépendance nationale et de lutter pour l ' existence d 'une
véritable défense nationale . L lui demande quelles mesures il compte
prendre . pour annuler cette décision dans les plus brefs délais.

Enseigneraient secondaire
I lycée Le Corbusier à Aubervilliers (Seine-Saint-Denisll.

3758. — 27 juin 1978 . — M . Jack Rallie attire l 'attention de
M. ;e ministre de l ' éducation sur l'insuffisance de postes de conseil-
lers d 'éducation au lycée Le Corbusier d ' Aubervilliees. Cet établis-
sement technique, industriel et économique qui dispense un ensei-
gnement lun4 et court, accueille deux sections de BTS et des ado-
lescents en formation continue, ne compte en effet que deux conseil .
deys d 'éducation pour faire face à la prise en charge de 1 327 élèves.
Cette insuffisance détériore les conditions de travail de ses person-
nels et rend difficile sinon impossible une action efficace, d 'où la
recrudescence des dégradations. il est donc urgent de réexaminer
le rôle des conseillers d ' éducation, leurs effectifs, leurs conditions de
travail. II lui demande s 'il entend répondre rapidement aux reven-
dications des syndicats portant sur la durée du travail et les effec-
tifs nécessaires ; s'il envisage la reprise immédiate du groupe de
travail ministère-syndicats interrompu en 1978 et qui depuis 1976
avait pour objet de reviser la circulaire ministérielle concernant la
s mission des CE-CPE ».

Calamités agricoles (Cazedanres [Hérauttlu.

3759. — 27 juin 1978. — M. Paul Balmigère expose à M . le ministre
de l'agriculture que la tornade qui s 'est abattue le 10 juin sur la
localité de Cazeaarnes dans l'Hérault a pratiquement détruit la
récolte et a sérieusement endommagé le vignoble . La situation de
ces petits et moyens viticulteurs étant déjà difficile en raison
de la crise viticole et d ' un endettement très élevé, la plupart
d ' entre eux ne pourront pas continuer leur activité si l 'on s 'en
tient aux dispositions habituelles en matière de calamité agricole,
il lui demande quelles mesures il entend mettre en oeuvre immé -
diatement pour une indemnisation totale des victimes de cette
calamité, indemnisation qui devrait compenser la perte de la récolte
en se basant sur la moyenne des trois dernières années.

__me ne.

Transports en comme (Longwy ) .heurtée-et-Moselle)).

3760 . — 27 juin 1978. — M. Antoine Poreu rappelle à M. le
ministre des transports quî la loi du 11 juillet 1973 a donné aux
collectivités locales ou aux établissements publics intercommunaux
la possibilité d'instituer un versement à la charge des employeurs
destiné au financement des t ransports urbains dans les aggloméra-
tions dont la population dépasse un seuil fixé par décret . Or ce
seuil qui, depuis la publication du décret n" 933 du 7 novembre
1974 est fixé d 'une manière uniforme pour l 'ensemble de la France,
est mal adapté à la diversité des situations régionales . Il lui fait
notamment observer que dans une région comme la Lorraine où
domine la mono-industrie et où les salariés, en raison des inces -
santes-fermctures d ' entreprises dues aux multiples plans de conver-
sion intervenus depuis 1966 sont obligés de chercher sans cesse
de nouveaux emplois toujours plus éloignés de leur domicile,
l' organisation de transports publics bien équipés et fonctionnant
selon des fréquences régulières et rapides serait un facteur sen-
sible de l'amélioration des conditions de vie et notamment de la
réduction de la fatigue qu' éprouvent des femmes et hommes qui le
plus souvent travaillent en équipes de jour comme de nuit . Ces
considérations s ' appliquent particulièrement à une agglomération
comme Longwy où une large part de la population active est
contrainte d'effectuer des longs trajets chaque jour vers l'intérieur
ou vers l 'extérieur de l 'agglomération . Il est, en conséquence,
demandé si le ministre des transports, en accord avec son collègue
chargé de l' intérieur est décidé à modifier le texte ci-dessus men-
tionné pour l 'adapter aux situations locales comme celle dans la-
quelle se trouve l 'agglomération de Longwy compte tenu du fait
qu' une telle décision tout en constituant une modeste compensation
aux 'difficultés accrues éprouvées par des honunes et des femmes
effectuant un travail particulièrement pénible et menacés sans
cesse par le . chômage, aiderait les collectivités locales concernées
à faire face aux obligations qu 'entraîne pour elles l' impérieuse néces-
sité d 'améliorer les transports en commun.

Instituteurs (remplacement).

3761 . — 27 juin 1978. — M. Maxime Ormet: attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la préoccupation d'un grand
nombre de parents qui voient le problème du remplacement des
instituteurs et institutrices rester sans réponse . Ils constatent un
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manque de postes dans le cadre des enseignements de remplacement
qui est à l' origine de cette grave situation entrainant la dispersion
des enfants dans d ' autres classes ou le renvoi dans leur famille.
Il lui demande de bien vouloir examiner quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation.

Electricité et gaz de France (avances sur consommation'.

3762 . — 27 juin 1978 . — M, Maxime Gremetz attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur sur la situation dans laquelle se trouvent
les collectivités locales du fait qu'EDF-GDF exigent des avances sur
consommation, par exemple lors d ' extension on de modification du
réseau d' éclairage public, qu ' elles soient à l 'initiative de la collec-
tivité oit d ' EDF, également lors de nouvelles installations. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin que ces dispositions
soient modifiées.

Logement (cité Jacques-Duclos à Ronoinvilte (Seine-Saint-Denis]).

3763 . — 27 juin 1978. — M. Roger Gouhier attire l'attention de
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les graves
conséquences financières, pour les locataires de la cité Jacques-
Duclos, à Romainville, dues à l ' installation du s tout électrique n,
signale_ que les habitants supportent des charges de chauffage
anormalement élevées, certains sont dans l 'impossibilité de faire
face à de telles dépenses, et demande que toute coupure de courant
soit interdite, que soient mensualisées les quittances et que des
tarifs spéciaux soient appliqués pour tous les usagers de ce mode
de chauffage.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(présomption d'origine).

3764 . — 27 juin 1978 . — M. Roland Renard demande à M. le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants s ' il entend . tenir compte
de la recommandation faite par le comité des usagers en matière
de présomption d ' origine pour les anciens combattants en Algérie,
Maroc et Tunisie . En effet, celai-ci préconise que le délai actuel
de trente jours lors du retour en métropole soit porté à six mois
pour bénéficier de l 'imputabilité au service, compte tenu notam-
ment du caractère particulier des maladies contractées (tropical, à
évolution lente, troubles psychiques) . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour qu ' une telle disposition soit
prise car elle permettrait à des militaires gravement handicapés
de bénéficier d' une pension militaire d' inv alidité qui leur est, en
l ' état actuel des textes en vigueur, refusée.

Carte du combattant (services départementaux de l 'ONAC).

3765. — 27 juin 1978 . — M. Roland Renard demande à M. le secré-
taire d ' Etat aux anciens combattants les mesures qu 'il compte
prendre pour renforcer les effectifs des services départementaux
de l 'ONAC. En effet, ceux-ci sont actuellement submergés par les
demandes de cartes du combattant, notamment pour l 'Afrique du
Nord . Les intéressés doivent attendre plusieurs mois après la sortie
d ' une liste d ' unité combattante au Bulletin officiel des Armées
avant d 'avoir une réponse favorable ou non. En conséquence, il
lui demande quelles mesures il entend prendre pour que les ser-
vices départementaux soient dotés d 'effectifs supplémentaires afin
de permettre un fonctionnement normal de ( ' ONAC.

Carte du combattant (listes d ' unités combattantes).

3766. — 27 juin 1978 . — M. Maurice Nilès attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur le retard important constaté dans
la sortie des listes d'unités combattantes . A l 'origine de dépouil-
lement des tableaux de marche des unités, le travail effectué par
les services historiques des armées devait être terminé à la fin
du premier semestre 1978, ensuite ce délai a été repoussé à la fin du
second semestres 1978. En l'état actuel de l'avancement des travaux,
et compte tenu des nombreux rectificatifs à effectuer, il y a tout
lieu de penser que ce travail ne sera pas achevé avant la fin
du premier semestre 1979. Ce retard est préjudiciable aux intéressés,
aussi il lui demande s'il n'envisage pas de prendre des dispositions
particulières en vue de hâter la publication des listes non encore
parues.

Carle du combattant (listes d'unités combattantes).

3767. — 27 juin 1978. — M. Maurice Nilès attire l ' attention de
M. le secrétaire d Etat aux anciens combattants sur le retard impor-
tant constaté dans la sortie des listes d'unités combattantes. A l ' ori-
gine de dépouillement des tableaux de marche des unités, le travail
effectué par les services historiques tics armées devait être terminé
à la fin du premier semestre 1978, ensuite ce délai a été repoussé à la
fin du second semestre 1978 . En l ' état actuel de l'avancement des tra-
vaux, et compte tenu des nombreux rectificatifs à effectuer, il y a
tout lieu de penser que ce travail ne sera pas achevé avant la
tir du premier semestre 1979 . Cc retard est préjudiciable aux
intéressés, aussi il lui demande s'il n'envisage pss de prendre des
dispositions particulières en vue de hâter la publication des listes
non encore parues.

Conunémorutions (anniversaire de le fin des combats en Algérie).

3765. — 27 juin 1978. — M . Maurice Nilès demande à M. le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants s ' il entend permettre,
lors de l 'anniversaire de la fin des combats en Algérie, le 19 mars
prochain, aux autorités officielles, à l 'armée et aux musiques
militaires de participer à ces cérémonies.

Commémorations (anniversaire de la fin des combats en Algérie).

3769. — 27 juin 1978. — M . Maurice Nilès demande à M. le
ministre de la défense s ' il entend permettre, lors de l' anniversaire
de la fin des combats en Algérie, le 19 mars prochain, aux auto-
rités officielles, à l'armée et aux musiques militaires de participer
à ces cérémonies.

Anciens combattants (Afrique du Nord).

3770. — 27 juin 1978 . — M . Daniel Boulay rappelle à M. I.
ministre de la défense que, parla loi n " 1044 du 9 décembre 1974,
la République française reconnaît, dans des conditions de stricte
égalité avec les combattants des conflits antérieurs, les services
rendus par les personnes qui ont participé, sous son autorité,
aux opérations effectuées en Afrique du Nord entre le 1' , jan-
vier 1952 et le 2 juillet 1962. Au titre des avantages rattachés aux
précédents conflits figure notamment le bénéfice de la campagne
double pour les fonctionnaires et assimilés avec bonifications et
majorations d'ancienneté. II lui demande les mesures qu'il compte
prendre afin que la reconnaissance de cette stricte égalité ne
soit pas une formule vide de tout contenu . D 'autant que le béné-
fice de la campagne double pour les militaires stationnés . dans
les territoires du sud déjà acquis par le décret du 20 janvier 1930
n'est toujours pas appliqué.

Anciens combattants (Afrique du Nord).

3771 . — 27 juin 1978. — M . Daniel Boulay rappelle à M. le
ministre de l 'économie que par la loi n" 1044 du 9 décembre 1974,
la République française reconnaît, dans des conditions de stricte
égalité avec les combattants des conflits antérieurs, les services
rendus par les personnes qui ont participé, sous son autorité,
aux opérations effectuées en Afrique du Nord entre le 1°' jan-
vier 1952 et le 2 juillet 1962. Au titre des avantages rattachés aux
précédents conflits figure notamment le bénéfice de la campagne
double . pour les fonctionnaires et assimilés avec bonifications et
majorations d ' ancienneté . Il lui demande les mesures qu ' il compte
prendre afin que la reconnaissance de cette stricte égalite ne
soit pas une formule vide de tout contenu . D'autant que le néné :.
lice de la campagne double pour les militaires stationnés dans
les territoires du sud déjà acquis par le décret du 20 janvier 1930
n'est toujours pas appliqué.

Anciens combattants (Afrique du Nord).

3772 . — 27 juin 1978 . — M. Daniel Boulay rappelle à M . le secré
taire d' Etat aux anciens combattants que par la loi n " 1044 du
9 décembre 1974, la République française reconnait, dans des
conditions de stricte égalité avec les combattants des conflits
antérieurs, les services rendus par les personnes qui ont participé,
sous son autorité, aux opérations effectuées en Afrique du Nord



entre le l janvier 1952 et le 2 juillet 1982. Au litre des avantages
rattachés aux précédents conflits figure notamment le bénéfice
de la campagne double pour les fonctionnaires et assimilés avec
bonifications et majorations d' ancienneté . Il lui demande les mesures
qu ' il compte prendre afin que la reconnaissance de cette stricte
égalité ne soit pas une formule vide de tout contenu . D 'autant
que le bénéfice rie la campagne double pour les utilitaires station-
nés dans les territoires du sud déjà acquis par le décret du 20 jan-
vier 1930 n 'est toujours pas appliqué .
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d ' ensemble ci-dessus est inséparable des cas sociaux concernant
certains locataires, propriétaires, commerçants et artisans de ce
quartier Saxe-Paul-Bert. Le Gouvernement peut-il Préciser dans
sa réponse, à partir des débats du 30 octobre 1976 tels que publiés
au Journal officiel, combien de cas ont été l 'objet d 'un règlement
complet ou sont en tours (le ri glemeo`, en précisant ceux qui
sont clans le cadre (le l'ancienne ZAD Saxe-Paul-Bert, et les cas
sociaux notamment concernant les propriétaires dont les immeubles
ne sont pas compris dans le secteu r opérationnel . niais dans le
périmètre de la zone d ' aménagement différé créée en 1974.

Carte du combattant IRCAAM de Pau IPyrénéeseltlantigae .sli.

3773, — 27 juin 1978. — M . René Visse demande à M. le ministre
de le défense les mesures gteil compte prendre d 'urgence pont
renforcer les effectifs des bureaux de recrutement et du bureau
central d'archives administratives militaires de Pau chargés de
vérifier les demandes de cartes du combattant . Le BCAAM de Pau,
par exemple, reçoit en moyenne 6 500 demandes par mois alors que
la capacité de production est de 4 500 vérifications possibles . Plus
de 1200 demandes sont actuellement en souffrance, notamment
pour l'Afrique du Nord.

Counuuue .e associées 'représentation nu sein du conseil municipal,.

3774, — 27 - juin 1978 . — M . René de Branche expose à M . le
ministre de l'intérieur que certaines petites communes associées
n ' ont qu'un seul délégué au conseil municipal de la nouvelle
commune résultant d 'association et que cette situation pose des
problèmes lorsque ce délégué unique est absent ou empêché pour
une raison quelconque car, à ce moment-là, la commune associée
n ' est plus représentée lors des réunions du conseil municipal . Il
lui demande s ' il n 'estimerait pas souhaitable, à l 'occasion de la
prochaine discussion d'un projet de loi relatif aux collectivités
locales, de prévoir que chaque commune associée sera représentée
au conseil municipal par au moins deux délégués.

Enfume inadaptée tsections d'éducation spécialisée,.

3775 . — 27 juin 1978. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l'éducation que la situation des jeunes
dits «en d i fficulté pose de nombreux problèmes tant au niveau
de la scolarité qu 'à celui de l 'insertion dans le monde du travail.
Il a été souligné que près de 90 p. 100 des élèves de section d ' édu-
cation spécialisée n 'ont pas la possibilité d 'accéder à une formation
préparant à un CAP en raison des difficultés quasi insurmontables
que présentent pour eux les épreuves théoriques . Or. en fait, une
insertion satisfaisante dans la vie professionnelle ne peut se faire
en l 'absence d'un diplôme quel qu' il soit . Et la Majorité des em-
ployeurs, artisans, petites et moyennes entreprises considèrent que
souvent chez les élèves issus de CET on constate un déséquilibre
entre la formation pratique et la formation théorique . Ii lui demande
s ' il n 'envisagerait pas de créer un «certificat de savoir manuel s

justifiant la formation des jeunes en ce domaine.

Urbanisme (Lyon .fRliôue1'.

3776. — 27 juin 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie l ' importance
que les populations de Lyon attachent à l 'aménagement du quar-
tier Saxe-Paul-Bert . De nombreuses réunions des élus, des comi-
tés d' intérêt locaux et des organisations professionneltes ont eu
lieu. Dans sa réponse à sa question n" 3-i 309 du 17 décembre 1976,
le prédécesseur du ministre compétent indiquait : e Ii semble
possible, aussitôt que la communauté urbaine de Lyon pourra arrê-
ter les éléments d 'un aménagement coordonné de ce quartier,
d'envisager 'une opération de restauration immobilière accompa-
gnée d 'autres actions d'aménagement indispensables (mise en valeur

- d 'espaces publics, destruction d 'immeubles trop vétustes, etc .) . a
Or, il s 'avère que non seulement la ville de Lyon, mais également
la communauté urbaine de Lyon, ont pris des décisions attendues
par l ' Etat Il lui demande dans ces conditions, quel va être le
programme et le financement de l'Etat à l'ensemble de cette
opération dont l'importance humaine et sociale doit être de nou-
veau soulignée. Il apparaît selon des information diverses, que
les procédures dites d'opérations programmées de rénovation de
l'habitat seraient une cause des . lenteurs des décisions administra-
tives. Est-ce bien exact et quelles mesures alors envisage de pren-
dre le ministre compétent, et dans quels délais? La question

Coin serrants et artisans

(C oncurrence des grandes sru'Jace .sI,

3777. — '27 juin 1978. -- M . Pierre-Bernard Cousté, rappelant à
M. le ministre du commerce et de l'artisanat la réponse de son
prédécesseur à sa question n" 37 800 du 6 mai 1977, aimerait savoir
où en est l ' indemnisation des commerçants et artisans victimes
des effets de la concur rence des grandes surfaces, notamment par
région oie programme et depuis le début de l ' application de la
législation en vigueur . Cette réponse pourrait être éventuellement
plus détaillée pour la situation dans la région Rhône-Alpes et plus
spécialement pour la ville de Lyon et la communauté urbaine
de Lyon . Pourrait-il enfin dans sa réponse, préciser le montant
des crédits accordés aux commerçants atteints par les mutations
économiques et qui se reconvertissent, pour chacune des années
précédant celle de sa réponse à sa question.

Cuuuuerçonls et artisans aide de t i nta i .

3778. — 27 juin 1978 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. te ministre du commerce et de l'artisanat qu 'il avait interrogé
ses prédécesseurs en 197 7, sure l'application de l ' article 52 de la
loi n" 73-1193 du '27 décenbre 1973 d'orientation du commerce et
de l 'artisanal . Il aimerait disposer du bilan d'ensemble de l ' appli-
cation de cet article de la loi . Dans sa réponse . le ministre voudra
bien préciser pour chacune des années 1975, 1976, 1977 rt pour
les six premiers mois de 1978, quelle est exactement la :-ituation
et le nombre des bénéficiaires . ii faudrait en outre préciser, par
réglais de programme, quels sont ces bénéficiaires . Il voudrait savoir
en outre, si à l ' occasion oie l'instruction des dossiers dans le cadre
de t 'article 52, tut certain nombre de commerçants et d ' artisans
ont pu être orientés vers l'aide spéciale compensatrice . Pourrait-il,
dans le cadre de cette orientation, préciser également les bénéfi-
ciaires et l' importance du soutien qui leur a été apporté depuis
le début de l 'application de ces dispositions. Dans la réponse à
sa question n" 36629 du 26 mars 1977, le ministre indiquait qu ' une
refonte du texte du décret du 28 janvier 1974 ln" 74 .61), était
envisagée dans un but de simplification, et qu'on nouveau décret
serait pris. Le ministre pourrait-il préciser, depuis cette réponse,
quels ont été les textes pris pour simplifier et améliorer l ' infor

-mation des commerçants et artisans, et de rappeler en outre
quelles sont les opérations d ' équipement collectif qui permettent
l ' application du régime d ' aide légal.

Politique extérieure i .4ugolaI,

3779, — 27 juin 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté attire l' atten-
tion de M . le ministre des affaires étrangères sur le tait que la
France a été, sauf er reur, le premier Etat de la Communauté
économique européenne à reconnaître le nouveau gouvernement
d' Angola du Président Neto . Il lui demande pourquoi l 'ambassade
de France en Angola n 'est seulement pourvue actuellement que
d 'un chargé d 'affaires . I .e ministre des affaires étrangères pourrait-il
préciser si la nomination d 'un ambassadeur a bien été engagée
et les raisons pour lesquelles cette nomination n 'a finalement pas
pu intervenir. Pourrait-il enfin préciser quand il considère que des
relations normales seront établies entre la République française
et la République populaire d'Angola.

Politique extérieure (Algérie).

3780. — 27 juin 1978 . -- M. Pierre-Bernard Cousté avait noté
avec intérêt que, le 9 mars dernier, le Gouvernement français
avait saisi le Gouvernement algérien d 'une note tendant à clarifier
et si nécessaire à normaliser les relations entre les deux gouver-
ments sur l'ensemble des problèmes intéressant les deux pays.
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M . Pierre-Bernard Coudé demande à M . le ministre des affaires
étrangères quelle a été la réponse du Gouvernement algérien
et si des indices permettent de penser que cette réponse sera
prochaine et positive,

Police (Corbeil-Essonnes 1RssunneI).

3711 . — 27 juin 1978 . — M. Roger Combrisson attire de nouveau
l ' attention de M. le ministre de l ' intérieur sur les besoins ce services
de police à Corbeil-Essonnes qui ne cessent de croitre en rai'un de

d 'expansion démographique et économique de la vide : circulation
en augmentation constante, écoles nouvelles, réseau bancaire et
transports de fonds plus importants (notamment Banque de France .;
demandes croissantes des services publics (SNCF, chèques postaux,
centre hospitalier dont les services se développent, marchés d'airpro-
visionnement ; installation prochaine du tribunal d'instance, du
tribunal de commerce et du tribunal des prud 'hommes dans le
palais de justice antérieurement occupé par le tribunal rie grande
instance désormais Installé à Evry!, besoins de sécurité de toute
nature. II demeure inconcevable que la mise en service de l 'hitel
de police d 'Evn;y se soit produite par la suppression du commis : ariat
central de Corbeil-Essonnes, ainsi que des sec••. ice< de permanence
existants à Corbeil-Essonnes, et par la réduction .les effectifs affec
tés à cette ville . Il lui demande en conséquem' quelles mesures il
compte prendre pour accroître les effectifs de pelice en place à
Corbeil-Essonnes et recréer un commissariat central.

Paris (Cité fleurie)

3712. -- 27 juin 1978 . — A la suite de l 'annulation par le
Conseil d'Etat du décret de classement (prononcé en date du
22 janvier 1976( de la Cité fleurie, dont l'ensemble est situé 61 à
87, boulevard Arago, dans le 13' arrondissement à Paris . Mme Gisèle
Moreau demande à M . le ministre de l 'environnement et du cadre
de vie quelle mesure il compte prendre pour que soit assurée la
sauvegarde de cette cité d 'artistes, à laquelle la population pari-
sienne a manifesté un profond attachement.

Emploi (Rossé-sous-Bois 1Seiiu'-Saiut.-Denisl : Société SAI'AG1.

3713 . — 27 juin 1978 . — M . Louis Odru attire l'attention de
M . le ministre de l ' industrie sur la sil uation de la Société SAPAG,
65, boulevard d ' Alsace-Lorraine, à Rosny-sous-Bois (Seine-Saint-Denis).
Cette société (filiale de Saint-Gobain - Pont-à-Mousson) a, depuis
plusieurs années, transféré une partie de sa production et des
machines dans d'aut res usines du groupe et elle invoque aujourd'hui
un ralentissement de ses activités volontairement créé pour procé-
der au démantèlement de l'entreprise et au licenciement de la
quasi-totalité du personnel, soit 59 licenciements 132 ouvriers, 25 tech-
niciens, 2 cadres) sur un effectif de (i8 personnes. Un certain
nombre d' artisans du secteur sous-traitants de la Société SAPAG
sont aussi gravement menacés. M. Odru demande à M. le ministre
de l 'industrie quelles mesures il compte prendre pour empêcher
le démantèlement de la Société SAPAG, pour que cette société
maintienne toutes ses activités à Rosny et qu'elle ne procède à
aucun licenciement.

Enseignement secondaire
(composition des conseils d ' établissement).

3711. — 27 juin 1978 . — Le décret n" 76-1305 du 28 décembre 1975
relatif à l'organisation administrative et financière des collèges et
des lycées prévoit en son article 11 que les conseils d'établissement
comportent « trois personnalités choisies pour leur compétence dans
le domaine social, économique et culturel ». Il est spécifié en outre
que, dans les établissements où plus de la moitié des élèves pré-
parent un diplôme attestant une qualification professionnelle, les
trois personnalités choisies pour leur compétence sont nécessai-
rement : un représentant des syndicats d'employeurs ; un repré-
sentant des syndicats de salariés ; un représentant de la
chambre de commerce et d'industrie ou de la chambre des
métiers . L'article 17 spécifie que ces personnalités sont nommées
ou désignées par le directeur des services départementaux de l 'édu-
cation. M. Jacques Brunhes souhaiterait recevoir de M. le ministre
de l'Mueeffon les renseignements suivants : 1" pour les établisse-
ments où moins de la moitié des élèves préparent un diplôme attes-
tant une qualification professionnelle : une statistique, par acadé-
mie et par type d'établissement, permettant d'avoir une vue pré-

vise de la répartition des sièges attribués suivant les types de
professions et. les types (le fonction, exercées par les personnalités
désignées ; 2" pour les éabli .ssernents où pins (le la moitié des élèves
préparent un dipléute attestant une qualification professionnelle
une statistique, par académie et par type d ' établissement, sur la
répartition den sièges attribués aux syndicats de salariés suivant
le, confédérations auxquelles ils sont affiliés.

lé sufance üucclaptée (Champagne-Ardenne s .

3785 . — 27 juin 1978. .-- M. Alain Léger attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les autorisations
d 'effectifs dans les écules d 'éducateurs et d 'éducatrices spécialisés
et partirulii rement celle de Reims, dans la Marne . Tandis que
les établissements de la région accueillant des enfants et adolescents
en difficulté fonctionnent avec un faible niveau rie personnel spé-
cialisé, on a plafonné à 185 le nombre d ' étudiants à l ' EIiEES.
Quand on sait que 171i élèves des promotions :ntérieures resteront
dans l 'établissement, cela n ' autorisera l ' ent rée pour l 'année scolaire
1978-1979 que de neuf élèves nouveaux . Cette situation préoccupe
vivement les organismes gestionnaires d'établissements, comme le
service social et de sauvegarde de la Marne, qui ne compte que
19 p . 100 .e personnel spécialisé . Ce fait n' est pas isolé, puisqu ' un
manque de 45 p . 100 d'educateurs spécialisés a été établi pour
la région Champagne-Ardenne. Cette orientation lèse gravement les
candidats élèves éducateurs qui se préparent durant deux ans
dans les établissements aux modalités d 'examen d'entrée en école
et se voient refuser ce droit en raison du quota d 'effectif présenté
par son relui :Aère. Il lui demande quelles dispositions seront prises
pour changer cette situation afin que les enfants en difficulté
puissent avoir un personnel d 'éducation forint) et que les écoles
do formation disposent de moyens accrus pour accueillir plus
d'élèves.

Défense nationale (rncu ufarture nationale d'armes de Tulle:

pe rsouimbu civils retraités!.

378d. — 27 juin 1978. — M . Raymond Oeillet expose à M. le
ministre de la défense les principales revendications des personnels
civils retraités de la manufacture nationale d ' armes de Tulle . Tous
les retraités sont intéressés par : application de la suppression de
l 'abattement de un sixième et des majorations pour enfants à tous
les retraités ou veuves de retraités sans disàinction de date et
de départ ; pension de réversion à 75 p . 100 au lieu de 50 p . 100
abrogation des décrets du 28 mars 1977 rétablissant des décrets
de 1951 et 1967 ; suppression des abattement de zone ; augmentation
du nombre d'apprentis par promotion ; pour tous les révoqués, prise
en compte dans le calcul de la retraite des années a 'éviction ; main-
tien du caractère d ' Etat des arsenaux et établissements ; amélio-
ration des droits statutaires acquis ; indexation du taux de l 'épargne
sur la hausse des prix et l 'inflation (relèvement du taux d'intérêt
des caisses d'épargne) ; paiement de la retraite à terme à valoir
et non à terme échu. Les retraités mensuels sont intéressés par
intégration totale de l'indemnité de résidence dans le calcul de la
retraite ; prise en compte dans le calcul de la retraite de tous
les éléments composant le traitement (primes et indemnités) ; appli-
cation aux retraités et dès leur date d ' entrée en vigueur de toutes
les réformes (création de nouveaux échelons, de classes exception-
nelles, changement de dénomination, revisions indiciaires, etc.)
décidés pour les fonctionnaires en activité. Pour les contractuels
suppression du salaire plafond ; titularisation ; budget de l'action
sociale des armées égal à 3 p. 100 de la masse des salaires et
traitements. ?I lui demande de bien vouloir préciser les mesures
qu'il compte prendre pour satisfaire ces revendications.

Service national distribution de tracts.

3717. — 27 juin 1978. — M. trimé Ilourgois attire l'attention de
M. le ministre de la défense sur le cas de M . X. . ., soldat à la base
aérienne d'Evreux, demeurant à Reins, 45, rue du Docteur-
Schweitzer. Pour avoir diffusé un tract réclamant la satisfaction
de revendications matérielles pour les soldats appelés, il a été
placé aux arrêts de rigueur le 8 juin 1978 et ensuite muté à la
base aérienne de Cambrai où il est actuellement incarcéré . Cette
répression inqualifiable est une violation des droits de l'homme
et du citoyen et une atteinte à la liberté d'expression . II lui
demande de prendre de toute urgence les dispositions pour libérer
M. X . . . ainsi que tons les autrés appelés emprisonnés dans las
mêmes conditions .
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Impôt sur le revenu (obligations).

37S$. — 27 juin 1978 . — M . Edouerd Frédéric-Dupont signale à
M . le ministre du budget que lorsqu ' un épargnant achète en
bourse des obligations, la banque ajoute au prix d 'achat le pour-
centage du revenu déjà couru depuis le détachement du dernier
coupon, publié chaque jour de bourse par la Cote des agents de
change . Les décomptes des achats donnent lieu, d ' une part, au
débit du prix d 'achat et, d 'autre part, au débit de la fraction des
intérêts courus depuis le détachement du précédent coupon, qui
peut parfois atteindre près d' un an d 'intérêts . La banque, en fin
d 'année, déclare à la direction des impôts la totalité du coupon
au nom du contribuable à qui elle l 'a réglé, même s 'il n ' a détenu
ces obligations que quelques semaines nu quelques jours, sans
tenir compte du pourcentage de ce coupon que ce contribuable a
effectivement acheté et qui, pour la part antérieure à l ' achat, ne
constitue cependant pour lui qu ' un investissement . De t'ait, ainsi
le contribuable acheteur supporte l 'impôt sur le revenu sur le
pourcentage du coupon qui a constitué un revenu du con ribable
vendeur, ce dernier l 'ayant perçu, en sus du prix de vente de ses
obligations, lors de la cession qu'il en a faite. Cette situation Pour-
rait inciter l 'acheteur à s'exonérer du paiement (le l ' impôt, en
revendant les obligations la veille du jour où le coupon est détaché,
quitte à les racheter le lendemain de ce jour. Il lui demande s 'il
n ' estimerait pas plus équitable d ' inviter les banques, sur leurs
déclarations annuelles, à porter le montant du revenu déjà couru,
encaissé par le vendeur, et de n ' indiquer comme revenu de l ' ache-
teur que celui réellement perçu sur la différence entre les coupons
encaissés et la partie de ces coupons investie par lui lors de
l ' achat . L' Etat continuerait ainsi à percevoir l ' impôt sur le revenu
sur la totalité des revenus distribués, sans risque d ' évasion de
taxes .

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires et agents publics (réintégration
après un coupé postnatal).

1086. — 10 mai 1978. — M. Pierre Guidoni appelle l 'attention de M . le
Premier ministre (Fonction publique) sur l'injustice qui résulte, pour
les fonctionnaires, de l 'interprétation donnée par les décrets et les
circulaires ministérielles de la loi du 9 juillet 1976 instituant un
congé postnatal. La loi, dans son article 14, prévoit que l ' intéressée
est ( réintégré . . . dans un poste le plus proche possible de sa rési-
dence» . Or, dans les textes d'application, la notion de résidence
retenue est celle de l 'affectation de l' intéressée avant sa mise en
congé postnatal . Il s'agit donc d 'une interprétation très défavorable
aux fonctionnaires qui limite de façon très impor tante la portée
de la loi . En effet, pour des raisons souvent familiales, de nom-
breuses fonctionnaires peuvent être amenées à déménager durant
leur congé postnatal ; elles se trouvent ainsi, sans que le législateur
l'ait voulu, hors du champ d'application de la loi . Il lui fait remar-
quer qu ' alors même que cette loi exclut déjà du bénéfice de ses
dispositions les stagiaires et les non-titulaires, il est choquant que
son application soit encore réduite par les textes d 'application . En
conséquence, il lui demande quelles mesures Il compte prendre pour
modifier ces textes afin de faire cesser les injustices qu ' ils ont déjà
occasionnées.

Réponse . — La loi n " 76.617 du 9 juillet 1976 a prévu qu' à l' expi•
ration de sa période de congé postnatal la femme fonctionnaire est
réintégrée de plein droit, au besoin en surnombre, dans son admi•
nistration d 'origine et, sur sa demande, dans un poste le plus
proche possible de sa résidence. L' honorable parlementaire estime
que la notion de résidence définie par les textes d ' application,
qui est celle de l 'affectation de l'intéressée au moment de son
départ en congé, restreint considérablement la portée de la loi
dans la mesureapù de nombreuses fonctionnaires peuvent être ame-
nées à déménager durant leur congé postnatal. Il est fait remarquer
que lorsque l ' agent demande, comme c 'est son droit, la réinté-
gration dans son administration d'origine, satisfaction doit lui être
donnée sans procédure particulière puisque la mesure demandée
est indépendante de l'effectif budgétaire . C'est l'avantage et la
garantie normale qui découlent du congé postnatal . Par contre,
lorsque l'agent sollicite un poste différent de celui occupé lors

de son départ en congé postnatal, sa demande de réintégration se
double en fait d 'une demande de mutation . Celle-ci doit doue être
examinée avec les autres demandes présentées, conformément à le
procédure prévue à cet effet, procédure qui, aux termes de l ' arti-
cle -18 tic l ' ordonnance du 4 février 1959 portant statut général des
fonctionnaires, garantit, dans la mesure compatible avec l'intérêt
du service, la prise en compte de la situation familiale . Toute
autre interprétation (le la loi risnuerait de fausser le jeu normal
des mutations et accorderait un traitement inégalitaire au profit
d 'une seule catégorie d ' agents en créant, par un abus du droit,
une possibilité de mutation attotnuitigtument liée à la demande
d ' un congé postnatal et qui par ailleurs n 'a aucun lien avec celui•ei.

RSCSIEI:CtlE

Enerpie nucléaire ,fusion).

1315 . — El mai 1978 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le Premier ministre (Recherche) qu'elle est actuellement la part
des crédits affectés à l'étude de l'énergie nucléaire dite de fusion.
Si effectivement, ainsi qu'on le pense, les réserves de combustibles
(eau des océans et lithium, représentent plusieurs milliards d 'années
au taux aciue] (le consommation d 'énergie, il conviendrait d'accélérer

l'ces études afin d ' éprouver au plus tôt la faisabilité technologique
de ce type d'énergie.

Réponse . — Les recherches pour le contrôle de l ' énergie de
fusion sont effectuées dans deux voies très différentes : la voie
du confinement magnétique : elle est menée par les laboratoires
du CEA à Fontenay-aux-Roses et à Grenoble ; la voie du confi-
nement inertiel : elle est menée en partie par le CEA, dans le
laboratoire du Limeil et aussi par des laboratoires du CNRS . Les
études ayant trait à la fusion nucléaire contrôlée par confinement
magnétique . qui sont menées au CEA, font l ' objet d 'un contrat
d' as•:ociation avec Euratom . Selon les termes de ce contrat, le
plafond des dépenses à effectuer par les deux associés, pendant
la période quinquennale 1976-1980, est estimé à 606 millions de
francs hors taxes . Cette minute couvre l 'ensemble des dépenses,
y compris les frais de pe rsonnel et les frais généraux des associés.
Les recherches sur la fusion ont un caractère profondément com-
munautaire, puisque tous les progranuues nationaux sent coordon-
nés à l 'échelon européen et que tous les résultats sont disponibles
à tous les partenaires européens . Les dépenses sont partagées
comme suit : 75 p . 100 à la charge du CEA, 25 p. 1(1(1 à la charge
de la Communauté . Toutefois, cette dernière peut porter sa par-
ticipation à 45 p . 100 pour des dép nses relatives aux équipements
jugFs prioritaires par le groupe de liaison des associations euro-
péennes (ce groupe assure la liaison entre les or ganismes qui, en
Europe, mènent des recherches sur la fusion et sont partenaires
d 'Euratom au nnéme titre eue le CEA u . La France a bénéficié de
ce financement prioritaire pour plusieurs équipements des labora-
toires de Fontenay-aux-Roses et de Grenoble (en particulier pour
le tokomak TFiI, pour les installations Pétilla et \Véga et pour
les équipements expérimentaux de chauffage des plasmas) . Dans
ce contexte, les crédits consacrés à la fusion ont atteint, en francs
hors taxes : en 197); : 101,4 millions, dont 211,4 millions de partici-
pation Euratom ; en 1977 : 1111,7 millions, dont 27,7 millions de
participation Euratom. Si la fusion constitue une voie prometteuse,
à long terme, pour faire face à une demande d ' énergie sans cesse
croissante, elle se trouve encore clans la phase de recherche . Compte
lents du coût et des délais de réalisation des grands appareils
expérimentaux, compte tenu aussi des perspectives industrielles
relativement lointaines, les laboratoires des différents pays (Etats-
Unis, Union Soviétique, .lapon, France, Allemagne, Italie et Grande-
Bretagne) se tiennent étroitement informés de leurs résultats et
de leurs projets, notamment dans le souci d'éviter tout double
emploi . Les perspectives qui peuvent être esquissées, dans l ' état
de nos co naissances, sont donc valables aussi bien pour la France
qu 'au plan mondial . Les recherches actuelles sont axées Sur la
physique du plasma, son confinement et les procédés permettant
son chauffage pour amorcer les réactions de fusion . Elles s 'appuient
sur les dispositifs de taille relativement modeste, tels que le tokomak
de Fontenay-am:Roses (IFR) . A moyen terme, ces investigations
devront se poursuivre sur des machines plus importantes, comme
celles récemment mises en service aux Etats-Unis (RLT) ou en
Union soviétique Cr 10), et comme le tokomak supraconducteur
Tore II qui est en projet au CEA pour assurer, dès le début des
années 1980, la relève devenue nécessaire de TFR . An cours de
la prochaine décennie, de nouveaux appareils aux dimensions enco re
accrues, mais toujours à vocation scientifique, devront apporter
la preuve expérimentale que des réactions de fusion contrôlée
peuvent être amorcées, voire entretenues pendant un temps bref.
Ils fourniront également les données techniques pour la conception
de réacteurs thermonucléaires expérimentaux. En raison de leur
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coût et de leur complexité, ces grand; appareil, scientifiques amont
peu nombreux dans le monde : en Europe occidentale, il y aura
le JET (Joint Eur opéen l'oruse objectif majeur dut programme de
fusion d ' Eurato,n auquel notre pays participe . Le projet ale celle
machine a été élaboré par eue équipe communautaire dirigée par
tut ingé"ieer du (St et installée à Culhaus en Granite R'cl in ii'.
A la suite du choix, en octobre de rnier, du site du Cutham pour y
implanter le JET, la mise au point des statuts de l 'entreprise
et le début de la couutruetion peuvent étre espérés pour les pro-
chains mois . Au-delà, plusieurs étapes seront encore nécessaires,
entre le stade du JE1' et la mise au point d 'éventuelles appliei .-
tions industrielles de l 'éne rgie de fusion, pour assurer les déve-
loppements technologiques tutu-pensable ; (dans des domaines ait- .i
divers que la réalisation de grands aimants supracmcducicurs, .a
régénération du tritium ou les méthodes de chauffage auxiliaire
de très grande puissance pour le plasma, . Il serait illusoire de
vouloir faire aujourd ' hui des prévision .; économiques et techniques,
un tant soit peu précises, sur des applications dont les premières
pourraient voir le jour au début du siècle prochain . Des éludes
ayant trait à la fusion nucléaire contrôlée par confinement inertiel,
utilisant des lasers de grande puissance, ,ont menées depuis plu-
sieurs années eu CEA, dans le laboratoire du CEA, tie Limeit.
dans le cadre des programmes de la Direction des application,
militaires . A la suite d ' une concertation interministérielle en 1974,
il a été décidé d ' entreprendre aussi des études sur le plan civil.
Le Cent re national de recherche scientifique a regroupé plusieu rs
laboratoires autour d'un laser de puissance installé à l ' Erole poty- '
technique pour étudier l ' interaction laser-matière . La délégation
générale à la recherche scientifique et technique e lancé une art ion
concertée sur les reche rches de nouveaux lasers de puissance .

claires et presse quotidienne régionale, et de définir les attentes
du public en matière de vulgarisation scientifique et technique.
La politique suivie en ce domaine .s 'oriente selon quatre axes
Principaux : uu ltiplical ion d ' actions du type ,ensuces dans la
ville „ qui encouragent, ià l 'occasion d'un congrès on d'un colloque,
le contact direct et le dialogue entre les scientifiques et le pablie
à travers diverses manifestations — expositions, manipulations, films
commentés, tables rondes — (cette t'urine d 'animation culturelle à
l ' échelle d ' une commune a déjà fait ses .preuves et suscite un grand
intérêt chez nos partenaires américains( ; sensibilisation aux
sciences et aux techniques ctes médias de conception nouvelle (émis-
sions de télévision, films scientifiques) ; rénovation et essor
de la muséographie st•ientifique et technique it l 'examen desquels
participe le Conservatoire national des arts et métiers dans le
cadre d ' une mission d ' étude interministérielle qui lui a été confiée
en CIA1' hnov . 1977 et doit donner lieu à un schéma directeur
de musées techniques — par ailleurs, des expositions scientifiques
itinérantes réservées plus particulièrement au public scolaire de
communes rurale., ont été expérimentée et seront poursuivies —,
enfin, développement d'activités socio-culturelles à caractère scien-
tifique et technique tournées vers. les jeunes (clubs scientifiques,
bourses d 'éveil, atelie r., techniques, . Ces différentes actions, pilotées
en majeure partie par le BNIS'l', conformément à sa mission de
coordination interministérielle de l ' information scientifique et tech-
nique, intéressent' plusieurs départements ministériels et s ' intègrent
dans les opérations de diffusion des connaissances menées au sein
des grands orgrnismes publies de recherche.

AFFAIRES ETRANGERES

Recherche scientifique irtllgarisationl,

1499. — 17 niai 197E — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le Premier ministre (Recherche) qu' en 197d, dans un entretien
publié dans le courrier due CNRS, il avait estimé absolument
nécessaire que les scientifiget :s français s'efforcent tic porter a
la connaissance de la nation les résultats de leurs recherches.
Notant nu'il existe à ce sujet . une différence importante entre
le comportement des scientifiques français et celui des .scientifiques
américains , il déclarait : Là oie le scientifique américain dépense
une large part de son temps, de ses efforts, à expliquer ce (u'il
fait au public, le scientifique français consacre une part infini-
ment plus faible, trop réduite, de son temps, à expliquer ce qu'il
cherche et ce qu 'il fait. Et cette réserve excessive risque d 'avoir
à terme des conséquences graves sur l'avenir de la recherche
scientifique fr ançaise. s I1 lui demande quelles mesures précises
il entend prendre pour inciter les scientifiques français à mieux
faire connaître l ' état et les résultats de leur recherche.

Réponse . — En accord avec ses précédentes déclarations, le secré-
taire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la recherche,
attache une grande importance à l 'amélioration de la diffusion des
résultats de la . recherche scientifique et technique . Il considére
qu ' une politique globale d'information en ce domaine doit procéder
de deux préoccupations essentielles qui sont étroitement liées:
développer d 'une part une meilleure communication des connais-
sances à l ' intérieur même de la communauté scientifique nationale
et internationale ; promouvoir d 'autre part la diffusion des résul-
tats de recherche auprès du grand public. En ce qui concerne le
premier point, une double action doit être menée tant au niveau
de l 'infrastr ucture informatique destinée à faciliter la t•ecollection
et la consultation des données par les utilisateurs qu 'au niveau des
publications périodiques « primaires s . Il est apparu qu 'en ces
deux domaines où la concurrence internationale est vive la France
devait conquérir son indépendance et assurer son rayonnement à
l ' extérieur . C ' est dans cette perspective que furent constitués, à
la fin de l'année 1977, deux groupes d 'études interministériels
consacrés l 'un aux mesures à prendre en matière de réseaux auto-
matisés d 'information scientifique et technique, l 'autre à l 'examen
de la situation des périodiques de haut niveau . Parmi les propo-
sitions qu ' ils ont soumises au Gouvernement, certaines sont d 'ores
et déjà en voie de réalisation : il s'agit notamment de la mise en
place d ' un grand ordinateur central !serveur) destiné à l 'éxploi-
tation des principaux fichiers bibliographiques, du regroupement
de l'information chimique au sein d'un centre national, du soutien
accordé à certaines banques de données physico-chimiques . D 'autres
propositions sont actuellement examinées en relation avec le bureau
national d'information scientifique et technique (BNIST) : catalogues
Industriels, système d'information su' .tes recherches en cours et
les rapports de recherche, cellule d'évaluation permanente des
publications scientifiques primaires. En ce qui concerne la diffusion
des résultats de recherche auprès du . grand public, une enquête
effectuée à la demande du BNIST en 1977 a permis de caractériser
les canaux d 'information les plus sensibles (télévision, hebdoma-

Lu Réunion (résolution de l'Orgneisalion pour l'unité africaine>.

162. — 19 niai 1978. — Le conseil des ministres de l 'Organisation
pour l ' unité africaine (OUA), réuni à Tripoli, a adopté le vendredi
24 février dernier une résolution tendant à la constitution d 'un
comité pour étudier la question de la s libération du département
français de la Réunion Cette nouvelle, sitôt connue, a soulevé
l ' indignation des Réunionnais qui ne comprennent pas cette ingé-
rence d ' Etats étrangers dans les affaires intérieures de la France.
C 'est pourquoi, M. Pierre Lagourgue demande à M. le ministre des
affaires étrangères de lui faire connaître les dispositions qui ont été
prises , par le Gouvernement français pour protester contre un tel
comportement et rappeler ces Etats au respect le plus élémentaire
du droit international, d 'autant que la France continue d'entretenir
avec certains de ces Etats des liens d ' amitié et de coopération.

Réponse . — Le ministre des affaires étrangères a l ' honneur de
rappeler à l' honorable parlementaire les termes de sa réponse à la
question écrite n” 170, parue au Journal officiel du 24 mai 1978,
qui demeurent valables. Dès qu 'a été connue la résolution approuvée
par le conseil des ministres de l 'OUA réuni à Tripoli au sujet de
file de la Réunion qui prévoit la création d 'une con mission chargée
de suivre l ' évolution de la situation dans ce département français
et d 'en faire rapport au prochain soumet de cette organisaiion
à Khartoum, en juillet 1978, il a été demandé à tous nos ambassa-
deurs en poste dans des pays africains d'élever une protestation
vigoureuse contre cette ingérence inadmissible dans les affaires
intérieures de la France. Nos ambassadeurs ont reçu instruction de
souligner que la décision prise par l' OUA, qui est de nature à
mettre en cause l'intégrité de notre territoire national, traduit une
méconnaissance totale des données politiques, jur idiques et humaines
de file de la Réunion. Ils ont rappelé à leurs interlocuteurs que
la France a établi sa souveraineté sur file au débat du xvui' siècle
alors que celle-ci était déserte et n ' appartenait à aucun autre Etat,
qu 'il n'existe donc ni population à qui restituer son indépendance,
ni un Etat auquel rendre sa souveraineté sur Pile . La population
réunionnaise n'a ,jamais . eu d' autre nationalité que française et ne
conçoit pas d 'autre patrie grue la France . La grande majorité des
ministres africains présents à Tripoli ne semble pas avoir véritable-
ment apprécié la portée du texte qui leur était soumis par le
comité de libération de l 'OUA, cette affaire n' ayant été inscrite
que tardivement à l'ordre du jour de la réunion à l'initiative de
la Lybie, et ils ont tenu à en minimiser les conséquences. En tout
état de cause, les gouvernements concérnés savent désormais que
la position du Gouvernement français sur cette affaire tue souffre
d'aucune ambiguité et ils en ont pris acte.

Commerce extérieur (relations France-Japon),

176.— 19 avril 1978. —M. Michel Debré fait observer à M. le ministre
des affaires étrangères que les {négociations de la Commission
économique européenne avec le Japon ont abouti à des résultats
très décevants, que certains de nos partenaires européens ont
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adopté

	

une

	

attitude d 'indifférence

	

à l ' égard

	

de

	

nos industries
qui

	

parait en contradiction

	

avec leurs affirmations

	

de solidarité ;
il lui demande quelles conclusions il tire

	

de cette impuissance de
la commission et quelles mesures il compte proposer pour mettre
l ' économie française

	

en mesure d ' acheter moins au Japon et de
vendre davantage sur le marché japonais.

Réponse. — Le Gouvernement considère

	

que le

	

« communiqué
commun CEE/Japon , publié le 24 mars à l'issue du voyage de
M. Haferkamp à Tokyo ne marque pas la fin des négociations
entreprises par la commission avec le Gouvernement japonais à la
demande du conseil européen . Bien au contraire, le conseil du
4 avril, puis le conseil européen des 7 et 8 avril ont clairement
souligné que les résultats consignés dans le communiqué n 'étaient
qu 'une première étape des consultations en cours, que ces consul-
tations devaient se poursuivre activement et que la position de la
Communauté restait celle qui a été définie par le conseil du 7 fé-
vrier. La commission a reçu pour mandat de poursuivre avec le
Gouvernement japonale l 'examen des mesures susceptibles de réduire
rapidement l 'excédent commercial japonais à l 'égard de la Commu-
nauté . Le Gouvernement, qui est très préoccupé par la persistance
et l 'aggravation du déséquilibre des relations commerciales de la
France, comme de la Communauté dans son ensemble, avec le
Japon, estime nécessaire que le Gouvernement japonais adopte et
mette rapidement en oeuvre un ensemble de mesures qui, comme
l 'a demandé le conseil des communautés le 7 février, lui permet-
tront d ' opérer d ' ici la fin de l'été 1978 un revirement important
en matière d' échanges et de paiements. Dans l' intervalle, le Gou-
vernement poursuit ses efforts dans le cadre communautaire pour
obtenir de nos partenaires qu 'ils limitent le volume de leurs expor-
tations dans les secteurs sensibles où l'aggravation des déséquilibres
existants puurrait avoir des conséquences intolérables (acier, cons-
truction navale) . En outre, l' étroite concertation qui s 'est établie
entre professionnels a permis une stabilisation des ventes d 'auto-
mobiles japonaises en France . Il convient néanmoins de relever
que, dans une proportion non négligeable, nos achats répondent
à des besoins qui ne peuvent actuellement être satisfaits par la
production nationale (motocyclettes de grosse cylindrée, magnéto-
phones, calculatrices, appareils photo. . .) . Il est donc clair que la
réduction . de notre déficit passe nécessairement par un accroisse-
ment important de nos exportations au Japon où notre présence
reste anormalement modeste . Une série d'actions a été menée auprès
des entreprises françaises pour les inciter et les aider à s' intro-
duire sur le marché japonais et quelques résultats ont d 'ores et déjà
été enregistrés (chimie, équipements auto, produits de luxe) . Néan-
moins l'accès à ce marché reste très difficile en raison de nom-
breux obstacles non tarifaires (en particulier la législation sur les
marques) ou liés aux structures même de ce pays (rôle des sociétés
de commerce, coùt élevé de la distribution( . Aussi, le Gouvernement
agit-il de façon soutenue — tant au .plan bilatéral qu 'au niveau
des instances internationales compétentes — pour obtenir de nos
partenaires japonais la suppression progressive de ces barrières et
parvenir à l' égalisation des conditions de concurrence ainsi que
pour assurer une meilleure présence des sociétés françaises au
Japon. Enfin, le Gouvernement a entrepris de faire mieux connaitre
les capacités de l 'industrie française pour diverses technologies
avancées (notamment dans les domaines aéronautique et nucléaire)
où des perspectives de ventes ont été détectées pour répondre à
des besoins japonais . En tout état de cause, le Gouvernement entend
pour l'avenir intensifier et développer ces diverses actions afin
d'aboutir à des résultats décisifs et rapides qui seuls permettront
d'éviter le recours à des mesures restrictives qui seraient contraires
à notre approche libérale des échanges internationaux.
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de la personne humaine respectés au Cambodge . En décembre
dernier, devant le Sénat, j 'ai à nouveau lancé un appel dans le même
espoir . Je crois également devoir attirer l'attention de l ' honorable
parlementaire sur l 'importance de l 'effort fait par la France pour
alléger les souffrances du peuple cambodgien en accueillant sur son
territoire un grand nombre de réfugiés . A ce jour, 11000 Cambod-
giens de toutes origines et confessions — musulmans compris — ont
été accueillis en France et notre action dans ce domaine se poursuit.

Politique extérieure (URSS).

1238 . — 11 mai 1978. — M. Pierre Bas appelle l 'attention de
M . le ministre des affaire. étrangères sur la situation dramatique
de, plusieurs personnalités du monde de la science, de la culture
de l 'URSS actuellement incarcérées pour délit d 'opinion. C 'est le
cas de Edouard Kouznetsov emprisonné à Potma au camp n' 1 ;
son état de santé est extrêmement critique puisqu ' il souffre d ' un
ulcère à l 'estomac et qu' il avait déjà été hospitalisé pour cette
raison . Son emprisonnement a été motivé parce qu 'il avait exprimé
le désir de quitter l' URSS. C'eut aussi le cas de M. Youri Fedoiov,
emprisonné à Moscou dans le camp Uchr, dont l 'internement a été
motivé par son désir de quitter l 'Union soviétique. C 'est encor e le
cas de M. Grigorevitch Moarjenko interné dans un camp de prison-
niers à régime spécial en Mordovie, à Potma . L 'intéressé est tuber-
culeux depuis plusieurs .innées, il ne reçoit aucun soin, il a été
arrêté pour avoir participé à un mouvement en faveur du respect
des droits de l 'homme en URSS . C'est également le cas de
M . Gabriel Superfin, interné à la prison Vladimir Rsfsr Uchrezhdenie,
qui a été arrêté pour avoir déclaré ouvertement qu 'il était en faveur
du respect des droits de l'homme par l ' Union soviétique . C'est
aussi le cas de M. Amner Zavurov qui a été interné pour avoir
déposé un visa d 'émigration pour Israël. C 'est encore le cas de
M. Leib Khnokh qui a déposé une demande d'émigration pour
Israël • et qui se trouve actuellement à la prison Vladimir . Il lui
demande instamment que le Gouvernement français appelle l ' atten-
tion du Gouvernement de l 'URSS sur la nécessité de respecter
les accords d'Helsinki qu'il a signés.

Réponse. — Le ministre rappelle à l 'honorable parlementaire
que les éléments de réponse donnés à la question identique qu 'il
a posée le 4 mars 1978 demeurent valables . Il attire à cet égard
l 'attention de l'honorable parlementaire sur la déclaration publiée
par son département à l'issue du procès Orlov : « Sans nous pro-
noncer sur le chef d'accusation retenu le 19 mai 1978 par les
autorités soviétiques contre M . Orlov, nous constatons que ce der-
nier est l 'un des cofondateurs du groupe de surveillance de l 'appli-
cation des accords d'Helsinki et que c 'est en fait à ce titre qu 'il
a été jugé et condamné. La France considère qu'il n'est conforme
ni aux dispositions de l ' acte final d 'Helsinki, ni à la déclaration
franco-soviétique sur la détente internationale, signée à Rambouillet
le 22 juin 1977, ni à l' esprit de la détente de poursuivre ou de
condamner des individus ou des groupes d'individus parce qu' ils
demandent le respect et l'application des dispositions de l 'acte
final dans leur pays s . Le Gouvernement français maintiendra en
ce domaine son attitude et poursuivra ses efforts en faveur de
l' a pplication des accords d 'Helsinki.

Français musulmans (droits à pension).

Politique extérieure (Cambodge) .

	

-

1237. — 11 mai 1978. — M. Pierre Bas a demandé à plusieurs
reprises à M . le ministre des affaires étrangères d'intervenir dans
les organismes internationaux et par tous les moyens en son pouvoir
contre le génocide perpétré au Cambodge. II appelle à nouveau
son attention sur le drame du massacre de millions d'être humains,
un des plus grands génocides des temps modernes, et en particulier
sur les massacres de musulmans dans les réglons traditionnelle-
ment occupées par ces populations . Il semble que l' on . aille jusqu'à
l'extermination totale de la population musulmane au Cambodge.
Il lui demande instamment de ne pas garder le silence dans une
affaire qui intéresse tous les hommes et toutes les femmes du
monde.

Réponse . — Loin de garder le silence sur les épreuves que subit
le peuple cambodgien, la France a eu le constant souci de faire
entendre sa voix à ce sujet . Devant l'Assemblée générale- des
Nations Unies en septembre dernier, je n'avais pas manqué de mar-
quer combien U nous tenait à coeur de voir les droits fondamentaux

1239 . — Il mai 1978 . — M . Pierre Bas demande à M. I. ministre
des affaires étrangères dans quelles conditions les Français musul-
mans qui ont choisi de rester en, France peuvent ou non se voir
accorder la protection de l'Etat français à l ' occasion de la retraite
qui leur est due légitimement. Il lui demande en particulier, s'ils
peuvent compter sur l ' aide du conseil général de France à Alger
et de l ' ambassadeur de France en Tunisie, pour obtenir par exemple
le versement de pensions dues par les différentes autorités algé-
riennes ou tunisiennes ou organismes algériens (Société nationale
des chemins de fer algériens).

Réponse . — Les Français musulmans originaires d'Algérie ont
droit, comme tous les ressortissants français, à voir leurs intérêts
soutenus, en cas de besoin, auprès des gouvernements étrangers
par les services diplomatiques et consulaires français . En ce qui
concerne l'Algérie, l'attitude prise par le Gouvernement de ce pays
envers nos compatriotes musulmans qui en sont originaires prive
toutefois pratiquement de toute efficacité les démarches faites en
leur faveur par nos postes consulaires, notamment en matière de
versement de pensions. Les intéressés sont, en effet, considérés par
les autorités locales comme ' ayant gardé la nationalité algérienne,
et ne pouvant par suite prétendre à la protection de l'État français.
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Les interventions faites auprès des autorités tunisiennes pour obte-
nir le versement de pensions dues par elles aux Français musulmans
originaires d ' Algérie aboutissent, en revanche, à des résultats dans
la plupart des cas.

Politique extérieure (Afrique du Sud).

1335 . — 12 mai 1978 . — M . Arnaud Lepercq attire l 'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation en Afrique
du Sud. El s suligne qu ' un pays qui continue de dénier à sa popu-
lation majoritaire noire les droits politiques et l 'égalité dans l ' ins-
truction, l ' emploi, la propriété foncière. . ., viole la déclaration uni-
verselle des droits de l ' homme . Estimant que la législation répres-
sive et discriminatoire doit être abolie, il lui demande de lei préciser
la position de la France face à l ' apartheid et la politique qu' elle
entend conduire pour y mettre fin.

Réponse. — La position de la France à l' égard de l ' apartheid
- est tout à fait claire puisque notre pays s ' est toujours associe
aut~, c condamnations de ce régime exprimées par la Communauto
intt'rnationale. C' est ainsi par exemple que la France a participé
en août 1977 aux travaux de la conférence . mondiale contre
l'Apartheid qui s'est tenue à Lagos, et en a approuvé la déclaration
final . A la différence de nombreux pays, la France ne se contente
pas de marquer son hostilité à la discrimination raciale sur le
seul plan des principes. Elle a pris, notamment l 'in dernier, plu-
sieurs initiatives d 'importance qui témoignent de son désir de
voir engagées des réformes profondes en Afrique du Sud . Ainsi
a-t-elle adopté en septembre 1977, en accord avec ses partenaires
européens, un « Code de conduite» pour les filiales sud-africaines
des entreprises °'""eaiser, dont le but est d ' améliorer la situation
économique et sociale o .'. travailleurs noirs sud-africains. En outre,
à la suite " des mesures de répression décidées en octobre 1977
par le gouvernement Sud-africain contre des personnalités et des
mouvements hostiles à l 'Apartheid la France s 'est associée à l'em-
bargo sur les livraisons d'armes à l 'Afrique du Sud décidé par le
conseil de sécurité. En revanche, il serait aussi irréaliste que dange-
reux de chercher par tous les moyens à isoler l 'Afrique du Sud
du reste de la Communauté internationale dans le but d'amener son
gouvernement à changer de politique . Il parait certain au contraire
que des sanctions systématiques, notamment dans le domaine éco-
nomique, n'auraient d ' autre effet que de' renforcer la résistance au
changement de la communauté blanche, d'aggraver les maux dont
souffrent les communautés de couleur et de perturber considérable-
ment l'économie des états africains voisins et dépendants de
l'Afrique du Sud . C'est pourquoi la France n' est pas favorable à
des sanctions généralisées contre l' Afrique du Sud et souhaite
continuer d ' associer pressions et persuasion en vue de promouvoir
de façon concrète l 'amélioration du sort des populations de ce paya

Politique extérieure (Afrique du Sud).

1630. — 18 mai 1978. — M. Alain Vivien attire l 'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la nécessité pour la
France de se conformer aux résolutions 3295 (XXIX) et 3235 des
13 décemtre 1974 et 14 décembre 1977 adoptées par l 'assemblée
générale des Nations Unies, recommandant a de mettre fin à toutes
relations économiques, financières ou commerciales avec l'Afrique
du Sud en ce qui concerne la Namibie «. II lui rappelle que de
telles mesures à l'égard de l'Afrique du Sud sont de nature à
contribuer à l ' émancipation de la Namibie et qu 'elles dissuaderaient
de façon non négligeable les autorités de Prétoria de renouveler des
initiatives aussi meurtrières que celles du 4 mai dernier . Il lui
demande de lui faire connaître : 1° si le Gouvernement français a
bien l'intention d'honorer les résolutions précitées ; 2° quelles
mesures il envisage pour les faire respecter.

Réponse . — Le Gouvernement français est pleinement conscient
de la nécessité de trouver le plus rapidement possible une solution
permettant à la Namibie d'accéder à l'indépendance. C'est pourquoi
la France déploie, avec quatre mitres membres du conseil de sécu-
rité (Etats-Unis, Royaume-Uni, RFA, Canada) tous ses efforts
en vue de parvenir au règlement de cette question, conformément
aux principes de la résolution 385 (1976) du du conseil de sécurité.
Tant que la situation en Namibie ne sera pas réglée dans le sens
que nous souhaitons, la France ne manquera pas de tenir compte
des recommandations de l'assemblée générale, reprises notamment
dans les résolutions 3295 (XXIX) du 13 décembre 1974 et 32/35 du
28 novembre 1977, qui prient les Etats de « mettre fin à toutes rela-
tions économiques, financières et commerciales avec l'Afrique du
Sud en ce qui concerne la Namibie », bien que celles-cl teillent
pas de caractère juridiquement contraignant . C'est ainsi que le
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Gouvernement français ne favorise en aucune manière les activités
des sociétés françaises concernant ce territoire : la compagnie
française d ' assurance pour le commerce extérieur refuse sa garantie
aux opérations sur la Namibie et les demandes d ' autorisations d 'in-
vestissement sur ce territoire sont refusées.

Sécurité sociale (Français travaillant dans des ambassades
et des consulats étrangers).

1770. — 20 mai 1978. — M. Jean-Pierre Cot attire l 'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur la situation des tra-
vailleurs français employés par les ambassades et consulats étran-
gers en France. Au moment où le principe de la couverture
sociale de tous les Français travaillant sur le territoire national
semble acquis, il lui demanle quelles mesures sont envisagées pour
surmonter la fiction de l 'exterritorialité et assurer à ces travailleurs
une protection équivalente à celle de leurs concitoyens.

Réponse. — En application des dispositions des mticles 33, 3 '
et 41 de la convention de Vienne sur les relations diplomatiques,
et des articles 48, 55 et 71 de la convention de Vienne sur les rela-
tions consulaires, les missions diplomatiques et les postes consu-
laires étrangers sont tenus d'affilier à la sécurité sociale française
les membres de leur personnel ayant la nationalité française.
Chaque fois qu'un retard dans le paiement des cotisations de
sécurité sociale lui est signalé, le ministère des affaires étrangères
ne manque pas d'intervenir auprès de l'ambassade en cause pour
qu 'elle régularise sa situation, ou celle des services relevant de
son autorité, à l'égard de la sécurité sociale française.

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerce (antiquité et occasion).

1345 . — 12 mai 1978 . — M . Michel Noir attire l 'attention de M. le
ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation de la pro-
fession du commerce de l ' antiquité et de l'occasion . Depuis quel-
ques années, le commerce clandestin sur les objets d 'antiquité, de
collection et d 'occasion ne cesse de progresser et atteint des pro-
portions importantes . Des personnes de toute condition achètent
et revendent net d'impôt et sans aucun contrôle, alors que les
20 000 professionnels de ce secteur économique sont soumis à des
charges fiscales et sociales et sont tenus à une réglementation
rigoureuse . Il lui demande 'si des mesures de protection, de nature
à réprimer toute activité parallèle constituant une atteinte à
l'exercice normal et réglementé de la profession, ne pourraient
être envisagées.

Réponse. — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que le
ministère du commerce et de l 'artisanat a veillé, depuis plusieurs
années, à limiter la prolifération de foires et de salons consacrés
à l ' antiquité et à la brocante. Le régime des manifestations com-
merciales est régi par l ' ordonnance du 11 septembre 1945, le décret
du 10 octobre 1969 et les arrêtés des 7 avril 1970 et 20 février
1976. Ces dispositions précisent la définition d ' une manifestation
commerciale ainsi que le régime d' autorisation auquel elle est
soumise . Afin d 'indiquer aux visiteurs et acheteurs les manifes-
tations présentant des garanties suffisantes en ce qui concerne
l 'authenticité des objets présentés, un arrêté du 27 janvier 1977
a ouvert la possibilité d ' agréer les expositions d 'antiquités et de
brocante qui représentent un intérêt économique au plan régional,
national ou international et énonce les . conditions d'agrément des
manifestations d'antiquité et de la brocante. Selon l'ordonnance
du 11 septembre 1945 est considérée comme commerciale toute
manifestation constituée par le groupement périodique d ' exposants
présentant aux acheteurs professionnels ou au public des échan-
tillons de produits ou services dans l 'intention d ' en faire sonnaitre
les qualités et d'en provoquer les commandes . Il résulte r _anmoins
des textes législatifs et réglementaires concernant les manifesta-
tiens commerciales que le champ d ' application du régime de l'auto-
risation administrative préalable est, en ce domaine, limité aux
foires et salons d' e échantillons s. Ce régime ne peut donc s'appli-
quer aux expositions d'antiquités et de brocante, pour lesquelles les
objets présentés sont, par nature, uniques en leur genre . Il ne
m'est donc pas légalement possible de soumettre à autorisation
certaines foires à la brocante et d'en s interdire b d'autres . Le
décret du 10 octobre 1969 fixe le régime d'autorisation auquel sont
soumises lesdites manifestations commerciales. L'article 3 du décret
susvisé stipule en particulier que le régime d'autorisation n'est
pas applicable aux journées, semaines, quinzaines commerciales
organisées par des commerçants détaillants. Plus précisément l'auto-
risation d'un marché est accordée par le maire de la commune
où il doit se tenir, celle d'une foire est de la compétence du
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préfet et celle d ' un salon est délivrée par le ministre chargé du

	

tiennent compte d 'éléments divers relatifs à la situation scolaire
commerce . Par ailleurs les ventes d 'objets mobiliers par des parti-

	

et familiale de l'élève, comme par exemple le cycle d 'études, le
culiers relèvent de la compétence de mon collègue chargé de

	

nombre d 'enfants à charge . la maladie de l ' un des parents du
l ' intérieur. Selon de récentes instructions, les municipalités sont

	

candidat boursier, la présence au foyer d 'un ascendant atteint d'une
en droit d ' autoriser des particuliers à vendre ou à échanger des

	

infirmité ou d ' une maladie grave, etc . Les ressources prises en
objets mobiliers usagés sur des e marchés aux puces ou à la bro-

	

considération sont celles de l'avant-dernière année qui précède
came » . Toutefois il nue parait souhaitable que ces autorisations

	

l'année scolaire :m titre de lagrelle la demande de bourse est
délivrées par les municipalités soient individuelles et non renon-

	

présentée, telles qu 'elles ont été déclarées aux services fiscaux
velables, de manière à éviter l ' exercice clandestin du commerce

	

en vue de la détermination de l 'impôt sur le revenu . Cette réfé.
des objets d 'occasion . En conséquence les ventes d ' objets faites

	

rente a pour conséquence, en régie générale, de fixer un seuil
par des particuliers ne peuvent être assimilées à des manifestations

	

d ' accès à l 'aide de l ' Etat inférieur aux ressources dont disposent
commerciales concernées par la réglementation relative aux foires

	

effectivement les familles lors de l'examen des demandes de bourse,
et salons . Elles échappent de ce fait aux prérogatives du

	

compte tenu de l 'évolution moyenne des salaires et rémunérations
département. En effet la présence, à plusieurs reprises, d ' une

	

d'une année à l ' autre . Les plafonds de ressources au-dessous des-
méme personne sur un même marché peut être l 'indication

	

quels l'aide de l ' Etat peut être accordée s 'élèvent en fonction du
que cette dernière ne se borne pas à vendre des objets lui appar-

	

nombre de points de charge correspondant à la situation familiale
tenant mais se livre à des opérations d 'achat et de revente qui

	

considérée . Le barème fait l 'objet tous les ans d ' aménagements
doivent être considérées comme commerciales en application des

	

tendant à améliorer et à personnaliser toujours davantage les
articles 1°' et 632 du code de commerce ; ces opérations peuvent,

	

conditions d 'octroi de l 'aide de l 'Etat . C 'est ainsi qu'afin de prendre
au surplus, constituer un moyen commode d'écoulement, hors de

	

en considération l 'évolution des revenus des familles et du coût
tout contrôle, de marchandises de provenance douteuse . C' est la

	

de la vie, certains éléments d ' appréciation de la vocation à bourse
raison pour laquelle des instructions très précises ont été données

	

varient périodiquement . C 'est dans cet esprit que sont décidés
aux préfets pour qu 'il fassent surveiller attentivement, par les

	

chaque année les relèvements des plafonds de ressour^es et, éven-
vervices de la police et de la gendarmerie, de telles manifestations .

	

tuellement, la création de points de charge supplém_- .taires, dont
Les greffes des tribunaux de commerce compétents ainsi que les

	

certaines situations justifient l ' octroi. En outre le montant de la
services fiscaux seront systématiquement saisis des constatations

	

part de bourse, longtemps fixé à 117 francs, a été porté à 129 francs
effectuées afin qu'ils puissent vérifier la situation exacte des per-

	

en 1973.1971 pour atteindre 160,50 francs pour l 'année scolaire
sonnes qui exerceraient en fait une activité commerciale. Enfin

	

1977-1978 . Mais un barème national ne peut évidemment envisager
les aspects fiscaux du problème que vous soulevez sont de la

	

toutes les situations familiales que révèle l 'examen de la réalité.
compétence des services de la direction générale des impôts du

	

Aussi, afin d ' examiner les situations particulièrement dignes d 'in-
ministère du budget. térét que l' application stricte du barème ne permettrait pas de

retenir ou, éventuellement, d ' augmenter le montant de certaines
bourses, chaque année un crédit complémentaire spécial est mis
à la disposition des recteurs et des inspecteurs d'académie. Ce
crédit, initialement fixé à 2 p . 100 du montant des crédits néces-
saires au paiement des bourses nouvelles (année scolaire 1970-
1971), a été progressivement augmenté et atteint, depuis 1976 .1977,
15 p . 100 des crédits ci-dessus mentionnés . Il convient de surcroît
de considérer que cette politique se double d ' une action dévelop-
pant une gratuité généralisée des manuels et des transports sco-
laires . En ce qui concerne la gratuité des manuels dont a pu béné-
ficier cette année la totalité des élèves des classes de sixième
des établissements publics et des établissements privés sous contrat
d' association, il y a lieu de rappeler que cette gratuité se géné-
ralisera progressivement, classe par classe, au fur et à mesure de
la mise en application de la réforme du système éducatif . S' agis-
sant des transports scolaires, la participation de l'Etat a représenté
en moyenne 62 p. 100 du coût pendant l 'année scolaire 1976-1977.

EDUCATION

Etablissements scolaires

(implantation de salles de jeux à proximité).

380. — 19 avril 1978. — M. Louis Mexandeau appelle l' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur l'implantation de salles de jeux
à proximité des établissement s scolaires. Actuellement, la légis-
lation en vigueur ne prévoit ise un périmètre protégé autour des
établissements scolaires contre l 'implantation de ce genre d'activité
commerciale. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les
mesures qu ' il compte prendre pour inclure dans la réglementation
existant actuellement ce genre d'activité.

Réponse . — Il est exact, ainsi que le souligne l' honorable parle-
mentaire, que la législation actuelle ne prévoit pas la possibilité
d ' interdire l' implantation de salles de jeux à proximité des établis-.
sements d'enseignement: L' ouverture d ' activités commerciales de
cette nature n'est en effet soumise à aucune autorisation préalable
et le seul contrôle qui puisse être effectué par le maire ou le
préfet avait l'ouverture consiste à vérifier si les établissements
dont il s'agit satisfont aux normes de sécurité . Si le législateur
n ' a pas estimé devoir instituer de contrôle préventif en la matière,
il convient d'observer cependant que l 'ordonnance n " 59-28 du
5 janvier 1959 a conféré au préfet le pouvoir d ' interdire, après avis
d' une commission départementale constituée à cet effet, l 'accès des
mineurs de moins de dix-huit ans à ce type d'établissement lorsque la
fréquentation de celui-ci ou la nature des activités dispensées se
révèlent propres à exercer une influence nocive sur la jeunesse.
Le ministère de l ' éducation reste attentif aux problèmes qui pour-
raient se poser en la matière et ne manquerait pas, si le besoin
s'en faisait sentir, de saisir les ministères de la justice et de l 'in-
térieur en vue de proposer les solutions utiles.

Bourses et allocations d 'étude

(conditions d 'attribution et montant).

1527. — 17 mai 1978 . — M. François Abadie attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation de nombreuses familles
dont le revenu, pourtant modeste, ne permet pas l 'obtention d 'une
bourse d ' enseignement pour leurs enfants, par le fait que leur
revenu dépasse le plafond. Est-il possible d'envisager le relèvement
du plafond de revenu et l'augmentation de la part de bourse.

Réponse . — Les bourses nationales d'études du second degré,
réservées aux familles les moins favorisées qui ne peuvent assumer
seules les frais entraînés par la scolarisation de leurs enfants,
sont attribuées sur critères sociaux, après comparaison dis charges
et des ressources de la famille du candidat noursier, appréciées
en fonction d' un barème national . Les charges, évaluées en points,

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

Architectes (honoraires t.

178. — 19 avril 1978 . — M . Claude Labbé expose à m . le ministre de
l 'environnement et du cadre de vie que les honoraires dus, à l 'occa-
sion de la construction d ' une maison à l 'architecte ou au maître
d 'oeuvre si le recours à un architecte n'est pas obligatoire, sont
calculés, semble.t-il, sur l 'ensemble des dépenses toutes taxes
comprises, dont la TVA. II lui demande si ce mode de calcul est
bien celui devant être appliqué et, dans l 'affirmative, les raisons
qui motivent l ' inclusion des taxes et notamment celle de la TVA
dans la base de calcul des honoraires perçus par l ' architecte ou le
maître d 'oeuvre.

Réponse . — Le barème d 'honoraires- des architectes, publié par
l 'ordre des architectes, prévoit (modèle de contrats : e le montant
des honoraires est calculé sur l 'ensemble dé la dépense mise à
charge de l'ouvrage, toutes taxes comprises » . Toutefois, pour 1978,
l 'ordre des architectes a mis en place un nouveau barème n 'incluant
pas les taxes et notamment la TVA, L'ensemble des problèmes
posés par la rémunération des architectes rait actuellement l 'objet
d 'un examen approfondi, en vue de la préparation du décret
prévu par l'article 19 de la loi sur l ' architecture qui doit édicter
a les règles relatives à la rémunération des architectes en ce qui
concerne les missions rendues obligatoires par la présente loi à
l 'égard des personnes privées s.

Villes nouvelles
(statut du personnel des établissements publics d 'aménagement).

372 . — 19 avril 1978 . — M. Nicolas About attire l' attention de M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le sta-
tut et la garantie de l' emploi du personnel des établissements
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publics d 'aménagement des villes nouvelles . Ces établissements
publics ont une vie limitée dans le tentps ; M. About souhai-

terait connaître la position de M . le ministre quant à l 'ave-
nir de leur personnel et obtenir de sa part des garanties
quant à leur reclassement.

Réponse. — Le personnel des établissements publics d ' aménage.
ment des villes nouvelles est régi, depuis janvier 1970, par un « règle-
ment • approuvé par échange de lettres entre les départements
ministériels de l ' intérieur, de l 'économie et des finances et de
l'équipement, après avis de la commission interministérielle de coor-
dination des salaires prévue à l ' article 6 du décret n° 53-707 du
9 août 1953 modifié. Ce règlement a fait l ' objet d 'améliorations
notables, notamment en matière de salaires, de protection du per-
sonnel et d ' exercice du droit syndical, suite à des négociations
ouvertes en septembre 1975 avec les représentants du personnel
de chacun des établissements publics . Un nouveau règlement est
ainsi entré en vigueur le I" juillet 1976. Le personnel des établis.
sements publics a demandé à plusieurs reprises qu' une base juri-
dique plus sûre soit donnée à ce règlement afin de fixer clairement
le droit applicable aux conflits susceptibles de naître de son appli-
cation . Pour répondre à cette demande le décret n" 77 .863 du
26 juillet 1977 relatif aux organismes d'habitation à loyer modéré,
aux établissement publics et sociétés d ' économie mixte d ' aména-
gement et aux associations foncières urbaines, a complété le code
de l'urbanisme par l' article R . 321-6-1, rédigé comme suit : « Le
statut des personnels de ceux des établissements publics, créés
en application du premier alinéa de l'article L. 321-1, qui sont
chargés de l' aménagement d ' une agglomération nouvelle, est fixé
par arrêté conjoint du ministre chargé de l ' urbanisme, du ministre
de l'économie et des finances et du ministre de l 'intérieur, pris
après avis des conseils d'administration des établissements publics
intéressés et consultation des organisations syndicales les plus repré-
sentatives s . Ce texte permet donc désormais de transformer le
« règlement a en « statut n à base réglementaire, au sens de
l ' article L. 134-1 du code du travail applicable au personnel des
entreprises publiques . Dans le cadre de l'élaboration de cet arrêté
interministériel, il est actuellement procédé aux demandes d ' avis
des différents conseils d 'administration des établissements publics
d ' aménagement de villes nouvelles, à la suite de la consultation des
organisations syndicales les plus représentatives . Le statut du per-
sonnel des établissements publics de villes nouvelles devrait ainsi
pouvoir être fixé au cours des prochains mois . La question posée
rappelle par ailleurs que les établissements publics ayant e une
vie limitée dans le temps s, il « serait souhaitable de connaître
la position du ministre de l 'environnement et du cadre de vie quant
à l 'avenir de leur personnel et obtenir de sa part des garanties
quant à leur reclassement > . Il doit d 'abord être noté que, s'agis-
sant d 'établissements publics à caractère industriel et commercial,
il ne peut exister de garantie de reclassement en cas de licencie-
ments ou de fin de l 'activité de l ' établissement . Il a été clairement
affirmé dès l 'origine que, sous leur forme actuelle, les établis-
sements publics d 'aménagement des villes nouvelles auraient, en
effet, une vie limitée dans le temps . Le problème de l 'avenir de
leur personnel a été une préoccupation constante des services du
ministère de l'environnement et du cadre de vie . En l 'état actuel
du problème, les éléments d 'information suivants peuvent être
apportés : a) sauf situation exceptionnelle, le problème de la fin
de l ' activité d'un établissement public d' aménagement ne devrait
pas se poser avant plusieurs années, et à ce moment de manière
très progressive ; b) depuis trois ans a été appliquée, compte tenu
des difficultés écc somiqueys générales, une politique de plafonne-
ment rigoureux des effectifs, de manière à limiter au minimum
le risque d ' avoir à procéder à des licenciements pour cause éco-
nomique ; c) par ailleurs, et depuis la même date, a été développé
un effort coordonné de formation permanente au sein des établis-
sements publics, afin de faciliter le plus possible le reclassement
des personnels, le jour où il s'avérerait nécessaire ; d) par . lettre
du 23 juillet 1976 adressée aux représentants du personnel et délé-
gués syndicaux des établissements publics, le ministre de l 'équi-
pement a précisé que : « En matière de licenciement pour cause
économique, vous observerez que des dispositions ont été introduites
dans le nouveau règlement conformément au code du travail . En
outre, il est entendu avèc le ministère de l 'économie et des finances
qu 'au cas où la situation de tel ou tel EPA nécessiterait une réduc-
tion importante d 'effectifs, des mesures particulières seront étudiées
et mises en oeuvre n ; e) de manière générale, il faut souligner que
la qualification et l ' expérience des personnels des établissements
publics d 'aménagement répondent à des besoins qui apparaissent
de manière croissante dans notre pays au niveau des collectivités
locales et des organismes intervenant dans le domaine de l' urba-
nisme, de l'aménagement et du cadre de vie, ce qui devrait faciliter
les reclassements le jour où ils s'avéreraient nécessaires.

SEANCE DU 26 JUIN 1978

Eau (gestion des nappes d'eaux souterraines).

586 . — 22 avril 1978. — M. Didier Julia appelle l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
réglementation relative à la gestion des nappes d'eaux souter-
raines . Il lui rappelle que le décret-loi du 8 août 1935 ne s 'applique
actuellement qu 'à quinze départements . Selon ce texte, tout pompage
dépassant 4 mètres cubes d 'eau à l 'heure doit être autorisé par
le préfet qui en fixe le volume maximum . Une redevance est versée
par les utilisateurs aux agences de bassin dont ils dépendent . Dans
les autres départements, les pompages peuvent' être effectués
librement et gratuitement dans les nappes phréatiques . Ce n 'est
qu 'en cas de prélèvement de plus de 4 mètres cubes d 'eau à
l'heure . qu' une déclaration doit être effectuée en application
du décret n° 73-219 du 23 février 1973 portant application des
articles 40 et 57 de la loi n " 64-1245 du 16 décembre 1964 relative
au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur
pollution . 11 serait souhaitable que le régime de l ' autorisation
préalable préva par le décret-loi du 8 août 1935 soit étendu
à l'ensemble des départements français afin d ' assurer une protection
efficace des nappes d' eaux souterraines et d'éviter leur épuisement
en raison de pompages excessifs . Il lui demande quelle est sa posi-
tion en ce qui concerne cette suggestion.

Réponse . — L' extension du régime d 'autorisation de prélèvement
d ' eau souterraine prévu par le décret-loi du 8 août 1935 à l 'en-
semble du territoire français ne parait pas opportun en l 'état
actuel de l 'exploitation des ressources en eau souterraine . En effet,
cette ressource est relativement peu utilisée, notamment pour les
distributions publiques d 'eau potable, alors qu 'elle présente des
avantages remarquables. La France ne vient qu 'au septième rang
des pays de la Communauté économique européenne selon le
pourcentage d 'eau de distribution publique d ' origine souterraine —
avec un taux moyen de 50 p. 100 — alors que notre sous-sol n 'est
pas moins doté, bien au contraire, que ceux de nos voisins euro-
péens en ressources en eau . L 'exploitation des eaux souterraines
ne se développe pas spontanément en raison des difficultés de
connaissance de la ressource, elle n 'est pas visible comme les eaux
de surface, et parce que la probabilité de connaît re un échec dans
la réalisation d ' un forage peut dissuader les opérateurs. Il est
envisagé d 'instituer un fonds d 'assurance pour couvrir le risque
g_ologique attaché à l'exploitation des eaux souterraines. Dans les
zones où les ressources en eaux souterraines menacent d ' être
surexploitées, il sera procédé à une extension du champ d 'appli-
cation du décret-loi du 8 août 1935 ainsi qu'il a déjà été procédé,
notamment en 1973.

Constructions immobilières (Sotteville-lès-Rouen [Seine-Maritimel).

1039. — 10 mai 1978 .— M. Roland Lamy attire l'attention de M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le problème
posé aux habitants résidant à proximité du bureau de poste de
Sotteville-lès-Rouen . En effet, la construction de deux immeubles
de cinq étages au-dessus du rez-de-chaussée est prévue à proximité
de pavillons occupés par ces personnes . L'édification de bâtiments
aussi élevés aurait pour conséquence de les priver de l'ensoleil-
lement dont ils bénéficient à l ' heure actuelle. Il lui demande donc
de tout mettre en oeuvre pour que les immeubles prévus ne compor-
tent que trois ou quatre étages. D 'autre part, les normes légales
étant en l'occurrence respectées, il lui demande de prendre les
mesures nécessaires à leur revision, celles-ci n 'étant aucunement
conformes à l'intérêt général.

Réponse . — Le projet en cause vise la réalisation de deux
bâtiments à usage de résidence pour personnes âgées sur un ter-
rain situé, suivant les dispositions du plan d 'occupation des sols,
dans une zone de construction à forte densité où sont admis les
immeubles collectifs, comme les habitations individuelles . Les carac-
téristiques de ces bâtiments, qui comporteraient cinq étages au-dessus
du . rez-de-chaussée, sont conformes aux dispositions du règlement
afférent au plan précité et leur implantation respecte rigoureu-
sement les prospects réglementaires par rapport aux habitations
individuelles qui se situent à proximité . En conséquence et compte
tenu de l 'avis très favorable émis par le maire, le permis de
construire sollicité a été délivré par arrêté préfectoral en date
du 26 janvier 1978 . Ce permis de construire est donc parfaitement
légal et, compte tenu de surcroît du caractère social de la réali-
sation projetée, il ne peut pas être envisagé de revenir sur la
décision prise . La modification des normes légales est du ressort
conjoint des autorités locales (communes et services de l'Etat) ;
elle doit respecter la procédure de modification du POS et ne
peut avoir d 'effet vis-à-vis des autorisations accordées antérieure-
ment à l'entrée en vigueur de la modification .
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Urbanisme (agence d' urbanisme pour l 'agglomération st resbnur'geaise),

1066 . — 10 mai 1978. — M. André Ourr attire tout pas ticulièrement
l 'attention de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie
sur la situation financière de l'agence d'urbanisme pour l ' aggloméra-
tion strasbourgeoise . En effet, le précédent responsable du dépar-
tement ministériel concerné (Equipement) a décidé de réduire
la trésorerie de l' agence, qu ' il jugeait excessive par comparaison
avec celle des autres agences d ' urbanisme . Or une telle mesure aurait
pour effet de faire apparaître une trésorerie négative plusieurs
mois de l 'année et de créer ainsi des frais bancaires injustitiés . Il
regrette donc vivement que l'annonce n'en ait été faite au directeur
de l ' agence qu ' à la l'in de l ' année 1977, c ' est-à-dire bien après
l'élaboration du budget prévisionnel pour 1978 et la demande de
participation financière adressée aux collectivités locales, et cela
unilatéralement sans consultation de ces dernières. Il demande en
conséquence que cette mesure ne soit pas appliquée en 1978 et soit
réexaminée le plus tôt possible dans le cadre d ' une véritable
concertation.

Réponse . — La circulaire n" 77-82 du t juin 1977 Indique que
le montant de la subvention de l 'Etat résulte de l ' application
d' un taux à une dépense dite « dépense subventionnable Cette
dépense est obtenue après soustraction du total des dépenses
prévisionnelles du montant des contrats extérieurs ainsi qu 'éven-
tuellement du montant du report ou excédent de l'année précé-
dente . La circulaire rappelle également le taux de participation de
l 'Etat : 50 p . 100 de la création de l 'agence et 33 p. 100 environ
en année normale . Jusqu 'en 1976 la participation de l'Etat au pro-
gramme d 'études de l 'agence de Strasbourg n' est jamais descendue
en dessous de 50 p. 100, alors que la part du financement de
l 'Etat, pour l'ensemble des agences. n' atteignait pas 30 p. 1110 en
moyenne ; cette situation privilégiée a permis à l ' agence de Stras-
bourg de se constituer au fil des ans un - fonds de roulement très
important : plus de un million de francs à fin 1976, soit le tiers
du budget annuel de l'agence, 0,8 million de francs à fin 1977.

Mais il est apparu indispensable d ' harmoniser les taux des parti-
cipation de l 'Etat ; les dispositions de la circulaire visée ci-dessus
ont donc été mises en œuvre dans l'ensemble des agences concer-
nées avec une certaine souplesse dès 1977, en concertation avec
les directeurs d'agences et les représentants des services locaux
de l ' Etat . Dans le cas de l'agence de Strasbourg, le calcul de la
déduction opérée sur le montant de la subvention pour 1978 a
pris en compte un besoin de trésorerie de l'agence, évalué à
210000 francs environ, afin d'éviter les difficultés que pourrait
provoquer une trésorerie déficitaire pendant plusieurs mois de
l'année. Pour ne pas créer de difficulté de fonctionnement à
l 'agence, il a été convenu d 'étaler la déduction sur deux ans.

Artisans tiltstallatlon en milieu rural).

1503. — 17 mai 1978 . — M. Paul Ouraffour appelle l'attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la situation
des petites entreprises artisanales . Celles-ci, appelées à jouer un rôle
important dans la vie économique locale, peuvent être encouragées
dans leur développement pat' les mesures prises dans le domaine des
marchés publics — notamment les récentes directives ministérielles
allant dans le sens d'une meilleure répartition des marchés ent re
petites et moyennes entreprises, d' une part, et grosses entreprises,
d'autre part — et par les aides au titre de l'aménagement du terri-
toire, notamment l 'aide spéciale rurale créée par le décret n" 76-795
du 24 août 1976 et destinée à favo riser l' installation d ' entreprises
artisanales en milieu rural . Mais, par ailleurs, la réglementation
applicable en matière d ' urbanisme — plans d'occupation des sols
concernant les zones naturelles et, en l'absence de tels plans,
règlement national d' urbanisme et zones d 'environnement protégé
— permet d'interdire les constructions dès lors qu 'elles ne répondent
pas aux besoins d'une exploitation agricole. Dans ces conditions, les
entreprises artisanales, bien qu'elles soient incitées à s ' établir en
zone rurale au titre de l 'aménagement du territoire, se heurtent à
la rigueur de la réglementation d ' urbanisme dans ces zones pro-
tégées. H lut demande, en conséquence, s'il n'envisage pas d'auto-
riser l ' implantation d'ateliers artisanaux dans ces zones dans la
mesure où les entreprises concernées s'engageraient à respecter
certaines prescriptions architecturales rendant ces constructions
compatibles avec la sauvegarde de l ' espace naturel.

Réponse . — Il n'y a pas en fait de contradiction entre l'incitation
au développement des petites entreprises artisanales en milieu
rur al et la sauvegarde des espaces naturels. En effet, il ne faut
pas assimiler les zones naturelles protégées au milieu rural . Le
milieu rural est une notion plus vaste qui recouvre la totalité du
territoire communal, territoire qui est généralement composé d'un
noyau urbain (village, zonés d'extensions, hameaux), d'espaces agri-
coles et naturels, de forêts, etc . Les petites entreprises artisanales

y ont bien sûr une place privilégiée. Mais, en milieu rural, plus
encore qu 'ailleurs, l 'espace ne manque pas et rien ne peut justifier
l 'implantation de ces établissements dans les zones délimitées ont
non par un plan d 'occupation des sols — dont la protection au
titre de l 'agriculture ou des paysages s' impose . En effet, ces espaces
naturels ne peuvent être véritablement sauvegardés si l 'on y
admet des constructions, guelte que soit d ' ailleurs la qualité de
leur aspect extérieur, sans se soucier de leur localisation . Le
véritable problème n'est pas seulement dans l 'harmonisation de
la construction avec les lieux avoisinants, mais bien dans l 'effet
d 'entraînement qu ' elle constitue inévitablement : Lorsqu ' un bâti-
ment est admis, il devient bien difficile de s'opposer à d 'autres
projets. Enfin, il ne faut pas oublier de prendre en compte les
effets sur les finances communales d ' une dissémination des construc-
tions, quelle que soit leur destination, dans les zones naturelles.
Les petites entreprises artisanales doivent en revanche être accueil.
lies et favorisées dans les zones urbaines et dans les zones d 'exten-
sion, soit à l'intérieur même des zones d 'habitat chaque fois que
l'installation ne comportera pas de gêne incompatible avec l ' habitat,
soit dans des zones artisanales réservées à ce type d ' installations.
Dans la pratique, il importe que les règlements des zones urbaines
des plans d'occupation des sols n 'interdisent pas systématiquement
les installations classés . En effet, nombre de petites entreprises
artisanales relèvent de cette législation et leur exclusion de ces
zones serait bien souvent une gêne pour le maintien d ' une vie
urbaine diversifiée.

Urbanisme (certificat d'urbanisme).

1672. — 19 mai 1978 . — M. Pierre Layoree demande à M. te ministre
de l'environnement et du cadre de vie comment doit être inter-
prétée l'expression «une parcelle ou un ensemble de parcelles »
contenue dans le troisié!ue alinéa de l'article L. 111-5 du code de
l ' urbanisme . Il lui demande s i ce texte vise des parcelles cadas-
trales, même séparées les unes 'tes autres, oit la « propriété» au
sens donné à ce mot par la réglementation des lotissements et
divisions de propriété, c'est-à-dire le tènement unique ou l'unité
foncière . Il lui demande, plus précisément, si, dans le cas d 'une
personne propriétaire de deux terrains situés de part et d ' autre
d'une route départementale, la vente de l'un de ces terrains, qui
ne supporte aucune construction alors que l 'autre en supporte une,
exige le certificat d' urbanisme prévu par l ' article L. 111-5, alinéa 3,
du code de l ' urbanisme.

Réponse . — Il s'agit effectivement de la s propriété s au sens
donné à ce mot par la réglementation des lotissements et divisions
de propriété, c'est-à-dire le tènement unique ou l'unité foncière
composé d ' une parcelle ou d 'un ensemble de parcelles d 'un seul
tenant appartenant au même propriétaire ou à la même indivision.
Ainsi et pour répondre sur le cas évoqué, il s 'agit là de deux
a propriétés » distinctes appartenant au même propriétaire et la
vente de l 'une d 'elles ne nécessite' pas l'intervention du certificat
d'urbanisme prévu par l'article e . lit-5, alinéa 3 . du code de
l'urbanisme.

Urbanisme (certificats d'ur banisme).

7673 . — 19 mai 1978 . — M. Michel Sainte-Marie appelle l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l ' arti-
cle IlI. 5 du code de l' urbanisme . Il lui rappelle que le 15 octobre 1976
il a lui-même précisé que ledit article ne s 'appliquait pas aux acqui-
sitions effectuées par les communes en vue de la réalisation de
plans d'alignement ou la création, l'élargissement ou le redresse-
ment de voie faisant suite à une déclaration d ' utilité publique. Or
le décret n" 77-739 en date du 7 juillet 1977-précise les conditions
d ' application de l' article III-5 d ' une manière très restrictive en ce
qui concerne la dispense de l ' obtention du certificat d'urbanisme.
L 'exclusion des dérogations, des acquisitions effectuées en sue,
notamment de mises en alignement de voies va non seulement
obliger les communes et les communautés urbaines à solliciter la
délivrance de plusieurs centaines de certificats d'urbanisme, mais
encore retarder le règlement des dossiers de cession, l'obtention du
document en cause nécessitant un délai d' environ deux mois . En
conséquence, il lui demande s'il ne lui perdit pas nécessaire d'étendre
les dispenses prévues per l 'article R . 160-5 à toutes les opérations
de voirie déclarées d'utilité publique.

Réponse . — Il est confirmé que les dispositions de l'arti-
cle L . 111-5, alinéa 3, du code de l'urbanisme, ne trouvent pas
leur application pour les acquisitions effectuées par les communes
en vue de la réalisation de plans d'alignement ou la création,
l'élargissement ou le redressement de voie faisant suite à une
déclaration d 'utilité publique . i-es superficies de terrain acquises
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à cet effet par les communes ou les communautés urbaines, en
fonction méme de leur destination, ne sont pas destinées à titre
bâties, ni mémo susceplibles de l ' ,(re. II n ' était pas conséquent
pas nécessaire de préciser que de telles acquisitions seraient dis-
pensées de l 'intervention préalable du certificat d'urbanisme prévu
à l' article L, 111 .5, s'agissant de cas qui n ' entrent pas dans le
champ d ' application de ces dispositions . Celles-ci ont en effet essen-
tiellement pour objet de permettre d 'assurer une benne applica-
tion des dispositions législatives et réglemenisires relatives à la
densité des constructions, plafond légal de densité et coefficlent
d' occupation des sols, lorsqu'il est prceédé à des divisions de
terrain supportant déjà des constructions et appelés éventuellement
à en recevoir de nouvelles.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Education physique et spolise
(répartition des heures de services d'eu professeur).

1711 . — 20 mai 1978 . — M . Georges litage demande à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs si les chefs
d'établissement peuvent modifier la répartition des vingt heures
de service choisie par un professeur d ' éducation physique, par
exemple dix-sept heures d 'enseignement plus trois heures d' ASSU
en une répartition de dix-huit heures d'enseignement plus cieux
heures d'ASSL'.

Réponse . — Les enseignants d 'éducation physique et sportive
ont la faculté de participer à l'organisation et au développement
de l'association sportive de l 'établissement scolaire dans lequel ils
exercent . tin ont alors la possibilité d'opter entre deux systèmes :
soit consacrer à ces activités trois heures de leur service hebdo-
madaire normal : soit participer à ces activités en sus de leur
service normal ; ils perçoivent dans ce cas une indemnité forfai-
taire. Les enseignants d'EPS présentent leurs demandes aux chefs
d'établissement qui sont chargés de les apprécier conformément
au décret n" 73-853 du 7 septembre 1973 . Il y a lieu de noter
qu'en tout état de cause les trois heures d'animation du sport
scolaire sont forfaitaires et non divisibles.

Droits de l'honete (pays accueillant des compétitions
internationales sportives).

1807. — 24 mai 1978. — M . Pierre-Charles Krieg demande à
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs si, compte
tenu du précédent concernant la coupe du Monde de football,
il ne conviendrait pas de faire en sorte que les compétitions inter-
nationales se déroulant dans des pays où les droits de l ' homme
sont manifestement violés soient boycottées, à tout le moins sur
le plan officiel . II songe en particulier aux prochains jeux olym-
piques qui auront lieu dans un Etat qui vient de donner une
preuve nouvelle du peu de cas qu' il fait de ses propres minorités
politiques ou philosophiques, après avoir eu d 'ailleurs la même
attitude sur le plan ethnique ou religieux.

Réponse. — Le choix du pays ou de la ville qui accueille les
compétitions sportives internationales, ainsi que l 'organisation et
le déroulement de ces compétitions sont de la compétence des
fédérations nationales qui sont tenues de respecter, sous peine
d'exclusion, les choix effectués par les fédérations et les organismes
Internationaux auxquels elles sont affiliées. Le ministre de la
jeunesse, des sports et des loisirs n 'a pas compétence pour inter-
dire à une fédération française de participer à une manifestation
sportive dans un pays étranger, lorsque cette rencontre est homo-
loguée par la fédération internationale compétente et que la
France entretient avec le pays d 'accueil des relations diplomatiques.

TRANSPORT

Autoroutes (A 49 Grenoble—Valence).

1124. — 10 mal 1978 . — M. eau a relevé dans la revue bimestrielle
du ministère de l'équipement (numéro spécial Routes) qu'un pro-
gramme autoroutier avait été .arrêté jusqu'en 1983. Le même docu-
ment précise que de 1983 à 1985 700 kilomètres d'autoroute supplé-
mentaires seront construits et quo le rythme de réalisation sera
ensuite ralenti. Il demande à M. le ministre des transports si la
Construction de l'autoroute A 49 devant relier Grenoble à Valence
est comprise dans le programme supplémentaire ou si sa réalisation
est prévue à plus long terme .

SEANCE DU 26 JUIN 1978

Réponse . — Il n 'est pas encore possible d ' avancer de date pré-
cise pour la réalisation de l 'autoroute Grenoble—Valence tA 49).
En effet, Il convient de noter que t 'autoraete Greaubte—Valence
(A 49) est concédée à titre conditionnel à la Société des autoroutes
Rhône-Alpes n (‘itEAn . Celle-ci doit en effet procéder à la const ruc-
tien de cet ouvrage après que la >minime des trafics observé .; sur
les routes nationales 93 et 532 aux postes de l ' Albenc et de l' lseron
aura été, pendant douze mois conséeuttfs, supérieu re à 14 000 véhi-
cules par jour. Ce trafic, qui avait stagné, voire diminué, au cours
de )a période qui a suivi la crise de l'énergie est maintenant en
légère progression et la moyenne constatée au cou rs de l' année 1977
a été d 'environ 1 .1000 véhicules par ,iota'. Cette progression no
permet pas cependant d 'escompter que le seuil de 14001) véhicules
par jour soit atteint avant plusieurs années.

Emploi (Compagnie internationale des wagons-lits).

1486. — 17 mai 1978. — M. Marcel Tassy attir e l'attention de
M . le ministre des transports sur l ' inquiétude des travailleurs de
la Compagnie internationale des wagons-lits. La restructuration de
cette entreprise dans le cadre d ' urne politique commerciale de la
S . N. C . F. menée depuis un certain temps a abouti à une situation
préjudiciable aux usagers et aux personnels . Dans le secteur Restau-
ration, la réduction progressive de la restauration classique, l 'intro-
duction de la concurrence avec 17 p . 100 des services confiés à
d'autres sociétés dent le personnel ne bénéficie pas de convention
collective, le développement à outrance de la restauration Corail
et la disparition à court terme de wagons-restaurants ont des censé .
quences désastreuses sur la qualité des prestations servies à la
clientèle, l 'emploi et la qualification du personnel, les droits et
avantages acquis de ce personnel . Dans le secteur des voitures-lits,
la suppression du bagagiste au départ des trains et la mise en appli-
cation de nouvelles méthodes de nettoyage ont abouti à une fini•
notion du personnel de 20 p. 100 . En 1978, les ateliers die la
CIWLT ont été fermés, le personnel et l ' entretien des coi-
turcs aysnt été repris par la SNCF. Cette politique, outre
ses effets regrettables sur la qualité du service public, est
lourde de conségrtenees'pour l 'emploi du personnel . La CIWLT, qui
employait 3000 agents en 1974 dans son secteur ferroviaire, n 'en
utilise plus que 2400 en 1978. 130 agents ont été licenciés en sep-
tembre 1977, 120 personnes sont actuellement menacées de licen-
ciement . En conséquence, il lui demande quelles mesures il envi-
sage de prendre pour assurer une véritable garantie de l 'emploi
à ces travailleurs.

Réponse. — En matière de restauration ferroviaire, l 'accroisse-
ment rapide des charges supportées par la SNCF a conduit la
Société nationale à modifier les conditions dans lesquelles était
assuré ce service particulier. D 'une part, il a été mis fin au mono-
pole dont bénéficiait jusqu 'en 1973 la Compagnie internationale
des wagons-lits et du tourisme (CIWLT) et fait appel à quatre autres
exploitants qui assurent désor mais au total 15 p . 100 envir on
des services. D ' autre part, il a été procédé, parallèlement à l'utili-
sation de nouvelles rames « Corail », à la suppression de voitures-
restaurants et à l'organisation de la restauration . directement à la
place occupée par les voyageurs. Cette formule de restauration
à base de plats précuisinés qui ne nécessite plus que du personnel
de vente a pour conséquence la disparition du personnel de salle
et de cuisine. Si, initialement, l'évolution naturelle a permis de
résoudre les excédents de personnel, en 1977 127 licenciements
pour cause économique sont intervenus . La mise en place de
nouvelles rames « Corail » à l'actuel service d'été et à nouveau,
en dernier lieu, au prochain service d' hiver, a pour conséquence
le licenciement pour cause économique de 50 agents environ. Il
n'est pas prévu pour le moment d'autres licenciements . En ce qui
concerne les places couchées, le problème posé par le « couchage »
(un conducteur pour deux voitures) semble devoir être réglé. Quant
à l'extension à tous les exploitants de restaur ation ferroviaire de
la convention collective propre à la CIWLT, elle ne peut pas résul-
ter d'une décision ministérielle . Les partenaires sociaux pourraient
envisager la négociation d 'une convention collective propre à cette
activité particulière mais encore conviendrait-il d 'être fixé sur le
renouvellement éventuel des contrats de concession à venir, ceux
en cours expirant le 31 décembre prochain.

Emploi (Compagnie internationale des wagons-lits Tourisme).

1634 . — 19 mai 1978. — M. Charles Pistre appelle l'attention de
M. le ministre des transports sur les problèmes qui se posent
aujourd'hui dans le secteur ferroviaire de la Compagnie inter-
nationale des wagons-lits Tourisme Ki . I . W . L . T.). Il lui fait observer
que la restructuration actuelle de cette firme liée à l'évolution
des techniques de restauration à bord des trains et à l'approche
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de nouvelles méthodes d'accompagnement des voitures-lits, dans
le cadre de la politique commerciale actuelle suivie par la S .N .C .F.,
aboutit à des licenciements de personnels, en particulier de conduc-
teurs de wagons-lits. Il lui demande en conséquence, d'une part,
quelles solutions il envisage de prendre pour faire arrêter ces
licenciements et, d'autre part, s'il a l'intention d'ouvrir les négo-
ciations demandées par les parties concernées, S . N. C. F. et
C. 1. W. L. T. Intersyndicale, prévoyant l'évolution du secteur
places couchées et restauration ferroviaire assortie d'une véritable
garantie de l'emploi.

Réponse . — En matière de restauration ferroviaire, l'accroissement
rapide des charges supportées par la SNCF a conduit la Société
nationale à modifier les conditions dans lesquelles était assuré ce
service particulier. D'une part, il a été mis fin au monopole dont
bénéficiait jusqu 'en 1973 la Compagnie internationale des wagons-lits
et du tourisme (CIWLT) et fait appel à quatre autres exploitants
qui assurent désormais au total 15 p. 100 environ des services.
D ' autre part, il a été procédé, parallèlement à l ' utilisation de nou-
velles rames « Corail n, à la suppression de voitures-restaurants et
à l' organisation de la restauration directement à la place occupée
par les voyageurs . Cette formule de restauration, à base de plats
précuisinés qui ne nécessite plus que du personnel de vente, a pour
conséquence la disparition du personnel de salle et de cuisine . Si,
initialement, l'évolution naturelle a permis de résoudre les excédents
de personnel, en 1977 127 licenciements pour cause économique sont
intervenus . La mise en place de nouvelles rames « Corail » à l'actuel
service d'été et à nouveau, en dernier lieu, au prochain service
d'hiver, a pour conséquence le licenciement pour cause économique
de cinquante agents env iron . Il n 'est pas 'prévu pour le momént
d'autres licenciements. En ce qui concerne les places couchées, le
problème posé par le «couplage» (un conducteur pour deux voI-
turcs) semble devoir être réglé. Enfin, les conditions dans lesquelles
se présentent désormais les différents problèmes évoqués, telles
qu'elles sont explicitées ci-dessus, ne rendent pas opportune et utile
la réunion suggérée avec les participants de représentants de la
SNCF et de l'administration de tutelle.

Société nationale des chemins de fer français (lignes Toulouse—
Auch, QniUan—Carcassonne, Bayonne—Saint-Jean-Pied-de-Port).

1813. — 24 mai 1978. — M . Roger Doubler attire l'attention de
M. le ministre des transports sur des informations parues dans un
quotidien régional en date du 5 mai 1978. En effet selon un article
paru dans la Dépêche du Midi un plan d'entreprise pour les années
1979-1982 serait en cours d'élaboration à la SNCF et prépa-
rerait la fermeture d'un « nombre assez important » de lignes et
de gares dites secondaires . Parmi les lignes menacées figureraient :
Toulouse—Auch, Quidam—Carcassonne, Bayonne—Saint-Jean-Pied-de-
Port . Si un tel plan était appliqué 13 000 à 14 000 emplois seraient
supprimés. Ces fermetures, si elles étalent confirmées, auraient
donc les plus graves conséquences économiques pour l'ensemble de
la région concernée . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
lui faire savoir si les informations révélées par ce quotidien sont
exactes.

Réponse . — Sur ta base d'une première étude menée en 1974, la
SNCF e procédé en 1977 à une investigation de la situation de
l'entreprise à l'horizon 1990 . Etablie sur une série d'hypothèses rela-
tive à l 'environnement économique général, cette analyse a conduit
à la définition de trois scénarios d'évolution . A la suite de cette
étude, dont les premiers résultats sommaires ont été présentés aux
autorités de tutelle, le Gouvernement a demandé à iil société natio-
nale d'élaborer un projet de plan d'entreprise, en se fondant sur
une perspective volontariste de son activité. Toutefois, le Gouver-
nement aura le souci de ne pas engager de processus conduisant à
la fermeture systématique de lignes et de gares secondaires.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art. 139, alinéa 3, du règlement.)

M. le ministre des transports fait connaltre à M . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2157 posée le
31 mal 1978 par M. Jean-Louis Masson.

M. le Premier ministre fait connaître à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2190 posée le
31 mai 1978 Isar M. Alain Richard.

M. le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l ' Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2215 posée le
31 mai 1978 par M. Laurissergues.

M . le ministre des transports fait connaître à m. le président de
l ' Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 2234 posée le
31 mai 1978 par M . Pierre Weisenhorn.

M . le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l ' Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour ra=-sembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 2247 posée le
31 mai 1978 par M . Duroméa.

M . le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 2268 posée le
31 mai 1978 par M. Bardot.

M. le ministre de l'intérieur fait connaître à M. le président de
l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2269 posée le
31 mai 1978 par Mme Gisèle Moreau.

M. le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2271 posée le
3Y mai 1978 par M. Duromée.

M. le ministre des transports fait connaitre à M. le président de
l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 2275 posée le
31 mai 1978 par M. Pierre Bloch.

M . le ministre des transports fait connaître à m. le président
de l 'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2281
posée le 1" juin 1978 par M . About.

M. le ministre des transports fait connaître à m. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2299
posée le 1°' juin 1978 par M . Pasquini.

M. le Premier ministre fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2391 posée le
2 juin 1978 par M. Masson.

M . le Premier ministre fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2481 posée le
3 juin 1978 par M. Party.

M. le Premier ministre fait connaître à M. le président de
L'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2499 posée le
3 juin 1978 par M. Lagouroue.
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M. le Premier ministre fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2642 posée le
7 juin 1978 par M. Malaud.

M. le Premier ministre fait co,inaitre à M. le président de
l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2705 posée le
8 juin. 1978 par M. Grussenmeyer.

M. le Premier ministre fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2719 posée le
8 juin 1978 par M. Pistre.

M. le Premier ministre fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2752 posée le
8 juin 1978 par M. Cousté.

M. le Premier ministre (Recherche) fait connaître à M . le président
de l' Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à là question écrite n" 2775
posée le 9 juin 1978 par M . Maisonnat.

Mme le ministre de la santé et de la famille fait connaître à
M. le président de l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n" 2788 posée le 9 juin 1978 par M . Bernard Deschamps.

M. le Premier ministre fait connaître à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2838 posée le
9 juin 1978 par M. Kalinsky.

M . le Premier ministre fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 2919 posée le
10 juin 1978 par M. Cousté.

Rectificatif.

1 . — Au Journal officiel (Débats parlementaires,
Assemblée nationale) n" 40 de 3 juin 1978.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 2503 . 2• colonne, au lieu de : « 2522. — 3 juin 1978 . —
M . Jean-Yves Le Drian. . . », lire : « 2529. — 3 juin 1978. — M . Jean-
Yves Le Drian ... ».

II . — Au Journal officiel (Débats parlementaires,
Assemblée nationale), n" 44 du 10 juin 1978.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 2787, 2• colonne, question écrite n" 2885 de M. Vincent
Ansquer à M. le ministre de l ' éducation, à la 11' ligne en partant
de la fin, remplacer : « . . . serait nécessaire. ..», par : a .. . serait
contraire. . .»
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